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LA QUESTION FLAMANDE. 




On ne peut se dissimuler que « la question flamande » 
telle qu'elle s agite, depuis plus de vingt ans déjà, 
dans la presse, les congrès flamands, et en dernier lieu 
dans le parlement et les diverses branches de l'admi- 
nistration publique, n'exige, avant peu, une solution 
entière et satisfaisante pour tous ceux qu'elle concerne. 
Il n'est pas impossible que, dans ces circonstances, on 
accueille avec quelqu'intérêt l'exposé historique des 
vicissitudes auxquelles la langue flamande a été sou- 
mise en Belgique, depuis les temps les plus reculés 
jusqu'à nos jours. Ce peut être d'ailleurs aussi un 
enseignement utile pour régler le sort actuel de cette 
langue, dans ce que la constitution nationale en 
subordonne à l'action de la législature (1). L'expérience 
des pères ne doit pas être perdue pour les enfants. 
C'est un axiôme très ancien, doni on se rit souvent 
aujourd'hui dans certaine école où c le droit histo- 



(1) Constitution belge, article 23: 



rique » doit se faire bien petit garçon s'il veut tenir 
encore quelque place à côté de t la raison souveraine. » 
Mais nous rappelons encore cette axiôme avec quelque 
confiance aux vieux Belges qui n'ont pas tous lait fi des 
traditions nationales. Voyons donc d'abord ce qu'était 
autrefois le flamand en Belgique, pour dire ensuite 
ce qu'il est aujourd'hui. Cet essai se termi- 
nera par l'examen de la question de savoir ce 
qu'il faudrait au flamand pour le rétablir autant que 
possible sur le pied le plus conforme à son passé. Que 
personne ne s'effraie : il ne s'agit que de liberté à 
employer, et d'arbitraire à proscrire; deux solutions 
auxquelles nos pères recouraient le plus volontiers 
dans les cas difficiles, et qu'ils ont appliquées par 
excellence aux affaires du langage, parmi nos popula- 
tions d'origine diverse. 
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LE FLAMAND EN BELGIQUE AVANT LA DOMINATION FRANÇAISE. 



I. 



La question : — Notre Belgique ne parlait-elle pas 
autrefois une seule et même langue, et cette langue 
n'était-elle pas le flamand? — a bien encore son in- 
térêt historique, à défaut d'autre. Ceux qui admettent 
l'affirmative s'appuient sur Jules César (1) qui écrit : 
c les Belges sont une division des Gaulois du reste 
t desquels ils se distinguent par la langue, les mœurs 
f et les institutions. > 

Ils insistent en alléguant, à une autre époque, la 
conduite des Belges qui, après être demeurés cinq 
siècles sous la domination romaine, n'en accueillent 
pas moins encore comme des frères et des libérateurs 
les Francs, passant par chez eux pour aller conquérir 
la gaule celtique (2). 

Ils renforcent encore leur argument de cette consi- 
dération que les Belges sont restés les dernier;! à sou- 
tenir et défendre le malheureux Charles-le-Simple, 
ce descendant de Charlemagne, lorsque les Gaulois- 



[\) Julii Ce sari s commentariorum de Bello Gallico liber 
primus § -I . 

(2) Histoire des Carolingiens par Wornkœnig et Gérard, tome 
introduction historique. Bruxelles, Rosez 1862. 
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Celtes se mirent à réagir contre l'autorité de la race 
de celui-ci (4). 

Un peuple qui, différent d'origine, s'est, dans toutes 
les circonstances graves et décisnes,presque toujours 
rangé comme adversaire des Gaulois-Celtes doit jadis 
avoir parlé une autre langue que ceux-ci. Comme, dans 
ces circonstances, tous les Belges sans exception agis- 
saient ensemble et de commun accord, c'est un signe 
qu'ils ne faisaient qu'un seul peuple et qu'ils ne devaient 
avoir qu'une seule et même langue. Qu'était celte 
langue, sinon le flamand? 

Mais ces raisonnements perdent beaucoup de leur 
force, lorsque l'on retrouve, plus tard, ces mêmes 
Belges, bien que divisés alors en deux langues, tou- 
jours dans la même unité, quand il s'agit de la dé- 
fense nationale, témoin: la bataille de Bouvines; la 
bataille des Epérons d'or ; l'époque des deux Arte- 
Telde; la restauration nationale, trop peu étudiée et 
par conséquent trop peu connue, sous Albert et Isa- 
belle ; la révolution dite Brabançonne ; la guerre des 
Paysans et la révolution de 1850. 

Tout ce que l'on peut admettre aujourd'hui de véri- 
tablement prouvé sur la Belgique, c'est sa facile exis- 
tence de nation tout en contenant deux peuples diffé- 
rents de langage. Il n'y a jamais eu, il n'y a encore 
qu'un seul point à observer : garantir à chacun d'eux 
des droits parfaitement égaux, et respecter scrupu- 
leusement ces droits. Nous allons voir comment nos 
pères entendaient cela ; et bien des gens seront étonnés 



(4) Borgnet : Etude sur le règne de Charles-le-Simple, mé- 
moires de l'académie royale de Bruxelles, tome XVII. 
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de voir que les Wallons se montraient aussi peu hostiles 
aux Flamands, que les Flamands aux Wallons « dans 
l'ancien temps > , comme on disait déjà parmi la 
génération qui vient de disparaître. La Belgique wal- 
lonne et flamande d'alors n'avait rien à envier à la 
Suisse allemande-française et italienne d'aujourd'hui. 

La différence que nous avons à déplorer sous ce rap- 
port ne vient pas d'une détérioration de caractère chez 
les Flamands ou chez les Wallons actuels. Il faut l'attri- 
buer exclusivement à certaine influence étrangère qui 
s'exerce sur le pays ; a l'égoïsme d'une seule classe qui 
se fait de cette influence un instrument de domination. 
Un remède fort simple existe dans le retour aux vieil- 
les traditions en matière de règlement du langage. Il 
ne faut pour cela qu'une réaction tranquille mais con- 
tinue cdhtre l'introduction des idées exclusives d'une 
civilisation voisine; et celte réaction doit être plus 
recommandée aux Flamands qu'aux autres. Que chez 
eux les Klauwaarts tiennent seulement les Lcliaarts en 
échec; et cela suffira. Nos institutions contemporaines, 
l'influence rendue au peuple proprement dit facilitent 
beaucoup la tâche. Quant aux Wallons, il leur est très 
aisé de garder la neutralité, s'ils veulent seulement 
redevenir justes. Ils l'étaient autrefois, c'est-à-dire à 
l'époque où ils ne subissaient pas, ainsi qu'aujourd'hui, 
le joug d'une classe qui les a adroitement associés, 
comme instrumens non comme participans, à l'ex- 
ploitation de tout le pays par cette classe, à l'aide d'une 
seule langue. 



Digitized by Google 



IL 



Autrefois, les querelles que nous avons en matière 
de langues auraient été difficiles à comprendre. Entre 
égaux, la violation délibérée du droit de l'un au profit 
de l'autre ne s'admettait guère chez nous. 

Au pays de Liège (et c'est tout exprès que nous 
commençons par cet exemple) les choses se passaient 
ainsi : On sait que l'évêché-principauté comprenait 
des populations wallonnes et des populations flamandes. 
Ces dernières étaient principalement celles qui font 
partie de noire province actuelle de Limbou/g. Le 
peuple Liégeois avait ses Elats généraux. Dans le tiers 
Etat qui, là comme ailleurs, représentait la partie la 
plus nombreuse de la population, on comptait les dé- 
putés de vingt trois villes; douze flamandes, onze wal- 
lonnes. Les bourgmestres de Tongres, ville flamande, 
servaient d'interprètes aux autres députés flamands, 
et faisaient connaître aux Wallons les opinions que ces 
Flamands exprimaient. Par contre, les Bourgmestres 
de Huy, ville wallonne, étaient les interprêtes des 
Wallons pour les Flamands. Nous puisons ce renseigne- 
ment dans l'excellent petit ouvrage de M. Ferdinand 
Hénaux : < Tableau de la constitution liégeoise» qu l 
a paru pour la première fois dans la Revue de Liège n° 1 
15 février 1844, p. 7 et suiv. (1). 



(1) Liège, Félix Oudart, imprimeur-éditeur. 
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Dans cet opuscule, se trouve rémunération des 
douze villes flamandes et des onze villes wallonnes dont 
les députés t aux journées d'Etat » (c'est ainsi qu'on 
appelait le parlement liégeois) siégeaient pèle-môle : 
ceux de Tongres près de ceux de Liège; ceux de Chà- 
telet près de ceux de St-Trond ; ceux de Peer près de 
ceux de Verviers, etc. 

Il est aisé de comprendre que, dans un pays où l'on 
respectait ainsi les droits des Flamands, au milieu 
même d'une capitale toute wallonne comme l'était 
Liège, il ne pouvait jamais être question de difficulté 
sur l'emploi des langues, ni devant les tribunaux, ni 
dans l'administration des intérêts locaux. Chaque 
commune se gouvernait en sa langue. Les villes fla- 
mandes qui, comme Tongres par exemple, étaient 
situées contre des districts wallons, permettaient que 
les habitants de ceux-ci vinssent défendre en français 
leurs intérêts devant le tribunal des échevins, ou les 
autres juridictions. Il y en a mille preuves dans les 
archives de la province actuelle de Limbourg. Nous 
n'avons pas recherché si les Wallons montraient la 
même complaisance envers leurs voisins flamands. 
Mais puisque l'on a vu ci-dessus que les bourgmestres 
de lluy devaient savoir le flamand pour servir d'inter-* 
prêtes aux Wallons, dans cles journées d'état» , il est 
a présumer que les Flamands auraient trouvé dans les 
communes wallonnes ce qu'ils accordaient chez eux 
aux Wallons. Dans les derniers temps, toutefois, l'u- 
sage du français s'était assez répandu parmi les lettrés 
de toutes les provinces belges, sans distinction, pour 
que des avocats flamands pussent s'expliquer sponta- 
nément en français devant des juges wallons. 

À Liège même, dans la chancellerie du Prince 
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Evêque, toutes les lois et tous les règlements concer- 
nant la généralité du pays étaient rédigés dans les deux 
langues. Un article de la « paix de St- Jacques» de 
1487 établit que l'official de Liège devait savoir le 
français, le flamand el le latin : c afin justement et 
c diligemment ouïr et examiner le droit d'ung chascun, 
c ainsi qu'il est de raison. 

L'administration communale de Liège même, les 
magistrats wallons de cette fièrecité, ne dédaignaient 
pas de se servir du flamand, même par pure courtoisie 
lorsqu'ils avaient affaire à des Flamands, et encore à 
des Flamands d'autres pays que le pays de Liège. Nous 
trouvons dans une publication de M. Charles Nys 
d'Anvers : « Inventaires des chartes et documens ap- 
t partenant aux archives d'Anvers (1) » que le 23 no- 
vembre 13G9, les maîtres échevins, jurés et conseil- 
lers de Liège (Lutlich) ont délivré auxAnversois une 
attestation portant qu'en tout temps, les marchands 
d'Anvers avaient pu vendre librement du poisson frais 
ou salé sur le marché de Liège. Le document est ré- 
digé en flamand très pur, au témoignage de M. Ch. 
Nys. Il serait bon peut-être que M. Genard l'archi- 
viste actuel d'Anvers, très zélé à répandre la connais- 
sance de ce qui se trouve de curieux dans le dépôt 
commis à sa garde, fît publier le texte entier de ce 
curieux certificat. 

On sait que Walter Scott, dans son célèbre roman 
c Quentin Durward » introduit un bourgmestre de 
Liège avec tout son ménage, en ce compris la jolie 
Treadchen sa fille, et qu'il les fait tous parler flamand. 



0) Anvers, chez Manceaux, 1858, page 47. 
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C'est à coup sur un anachronisme, au quinzième 
siècle. Jl est certain qu'alors le flamand n'était plus 
parlé à Liège, s'il l'avait jamais été, ce qui est dou- 
teux. Mais à supposer que Walter Scott qui? comme 
on sait, était un grand fureteur de vieux parchemins, 
eût rencontré, dans ses recherches, quelques docu- 
mens liégeois comme celui qui avait été envoyé en 
4569 aux poissonniers d'Anvers, l'erreur du romancier 
écossais s'expliquerait fort bien? 

Quoi qu'il en soit, il est clairement prouvé, croyons 
nous, que lesLiégeois n'étaient pas autrefois des enne- 
mis de la langue flamande. On les ramènerait aisément 
sur l'ancien chemin, si l'on écartait quelques faits 
anormaux qui se sont produits artificiellement depuis. 
Passons maintenant au Brabant, pays où des popula- 
tions de deux langues vivaient aussi juxtaposées, et 
avaient des intérêts communs à débattre et à gérer. 



III. 



Dans l'ancien pays de Liège, nous avons vu à l'œu- 
vre à côté de Flamands des Wallons constituant la 
majorité en population et possédant la prépondérance 
en richesse, industrie, commerce, sciences, lettres ; 
c'était entr'eux la fraternité la plus complète. En 
Brabant, où les Wallons étaient la minorité, et se 
trouvaient de beaucoup en arrière, dans tous les 
éléments de la civilisation, nous rencontrons une 



Digitized by Google 



— 12 — 



égale réciprocité de bienveillance entre les deux 
races. 

Le Brabant Wallon comprenant alors les habitants 
de l'arrondissement de Nivelles actuel; ceux d'une 
partie de la province de Namur d'aujourd'hui, dans 
la direction de Gembloux y compris cette petite ville ; 
d'une partie de notre province de Liège dans la direc- 
tion de Hannut y compris aussi cette petite ville; 
d'une autre partie de la même province l'ancien 
t pays d'Outre-Meuse;» et enûn ceux d'une partie 
de notre province de Hainaut au-dessus de liai et 
dans la direction de Charleroy. On sait combien était 
prépondérant alors le Brabant Flamand aux villes 
florissantes de Bruxelles, d'Anvers, de Louvain, etc. 
Pour ce qui concerne les Etats du Duché, les Wallons 
y exerçaient peu d'influence sur le règlement général 
des affaires. La ville de Nivelles avait, depuis quel- 
ques siècles déjà, cessé volontairement d'envoyer des 
députés pour le tiers état, à cause, dit Wynants, des 
trop grands frais que cette ville avait à supporter 
pour l'entretien de ses représentants. Le t quartier 
wallon » , comme on disait alors, n'était représenté 
que par quelques, prélats d'abbayes pour l'état ecclé- 
siastique^ par un très petit nombre de possesseurs de 
terres seigneuriales, pour l'état noble. L'usage depuis 
longtemps établi dans les Etats du Brabant de traiter 
en français quelques affaires, en relation avec le gou- 
vernement du prince, ne pouvait donc être attribué à 
l'influence qu'y auraient exercée les Wallons. 

Les administrations locales restaient libres de 
traiter leurs affaires dans la langue qu'elles pré- 
féraient : les Wallons en langue française, les Fla- 
mands en langue flamande ; bien que, dans les derniers 
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temps, certaines villes eussent adopté le français pour 
quelques-uns de leurs actes. 

Mais c'est dans les affaires judiciaires que l'on 
trouve l'exemple le plus édifiant delà liberté absolue 
de langage dont nos pères poussaient le respect jus- 
qu'à l'exagération. 

Nous nous sommes donné la peine d'étudier une 
grande quantité de documents des archives de l'an- 
cien conseil de Brabant. Il importe de constater ici le 
résultat de ces recherches; car les exemples que l'on 
peut en tirer sont de nature à faciliter de beaucoup la 
tache de réglementer de nouveau les matières sembla- 
bles, à l'époque où nous vivons. 

Le conseil de Brabant exerçait sa juridiction surtout 
le duché de Brabant auquel était réuni le duché de 
Limbourg, depuis la fin du treizième siècle. Ceux qui 
veulent une connaissance approfondie de l'origine, de 
l'organisation, des attributions de ce corps autrefois 
fameux, peuvent se la procurer par la lecture d'une 
dissertation, fort célébrée en son temjps, de Henri Van 
derNoot publiée en 1 787. Le comte Goswin de Wy- 
nanls jurisconsulte bien connu a laissé un manuscrit 
qui renferme aussi des particularités fort intéressantes 
sur le même objet. Ce manuscrit en deux volumes se 
trouve aux archives du conseil de Brabant réunies 
aujourd'hui aux archives de l'Etat à Bruxelles.il porte 
pour titre : « Remarques sur les ordonnances du con- 
seil de Brabant du 13 avril 4604. » 

Pour ce qui nous importe ici, il suffit de noter que 
le conseil de Brabant exerçait juridiction, tant en payi 
wallon qu'en pays flamand, sur un grand nombre 
d'abbayes, d'églises, de villes, de villages. Des ecclé- 
siastiques, des nobles, des bourgeois, des paysans, en 
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très grand nombre, étaient parmi ses justiciables, soit 
en premier ressort, soit en appel : le conseil de Bra- 
bant avaiten outre de certaines attributions politiques 
dont nous n'avons à faire mention ici que pour rap- 
peler que ce corps respecté se trouvait souvent en 
relation immédiate avec le gouvernement du pays, et 
son représentant le plus éminent, le Duc, ou ceux qui 
agissaient pour lui. 



IV 



Or, le conseil de Brabant, pour tous les actes de 
sa juridiction, tenait son greffe en flamand ; c'est-à- 
dire que les titres de ses protocoles, les enlêtes elles 
rubriques de ses feuilles d'audience, les rôles des 
causes, les annotations, les tables, les paginations, etc, 
étaient en flamand. Mais les actes de procédure, les 
ordonnances, les arrêts insérés dans les protocoles, se 
suivent pèle-mêle et indifféremment en français et en 
flamand, selon que les plaideurs sont d'origine wal- 
lonne ou flamande, ou même, abstraction laite d'ori- 
gine, préfèrent le français ou le flamand. On ren- 
contre même des exemples de procédures où l'une 
des parties se sert du flamand, et l'autre du fran- 
çais. 

Nous avons attentivement examiné une de ces pro- 
cédures, pour bien nous rendre compte de la manière 
d'agir du conseil de Brabant, dans son respect scru- 
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puleux pour la liberté des langues. Lo procès s'agite 
en 1710, entre les héritiers de Théodore-François- 
Xavier Van Reyneghom. Le demandeur est un sieur 
Snellincks , employé du gouvernement à Bruxelles. 
Les défendeurs sont des sieurs et dames Van Reyne- 
ghom, d'Anvers. Le sieur Snellinckx introduit sa 
cause en Français ; les défendeurs répondent en fla- 
mand. C'est le conseiller De Wynants qui est institué 
rapporteur en la cause; il est assisté du greffier Tom- 
belle qui minute tous les actes tels que : appointe- 
ments, ordonnances, etc., en français, sur les procé- 
dures du demandeur conçues en cette langue; en 
flamand, sur les procédures des défendeurs qui se 
servent du flamand. Les actes qui concernent les 
deux parties à la fois sont minutés dans les deux lan- 
gues. 

On ne saurait établir quelle était au juste la règle 
suivie par le conseil de Brabant pour l'emploi à faire 
de l'une ou de l'autre langue, dans les procès qui ve- 
naient devant lui. Cela dépendait très probablement 
de l'arbitraire des procureurs et des avocats. S'il y 
avait désaccord entre les conseils des parties, il y avait 
toujours moyen de procéder comme en la cause de 
Snellinckx contre les Van Reyneghom. Il n'est pas 
sans intérêt de rapporter ici divers exemples de pro- 
cédures tenues, soit en français, soit en flamand, à 
diverses époques, pour bien faire saisir comment le 
libre emploi des deux langues s'ajustait toujours aux 
circonstances, tellement que cette liberté avait servi 
notablement à l'extension du français, devant le con- 
seil de Brabant, à la 6n du siècle dernier. 

Le protocole le plus ancien de sentences et arrêts 
du conseil de Brabant qui soit conservé aux archives 
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de l'Etat à Bruxelles, remonte à Philippe -le-Bon. Il 
porte pour titre: «Regisler begonneninderaadkamer 

« van Brabant tertia novembris anno XLV. » C'est 
donc un registre du conseil de Brabant commencé à 
la tin de l'an 1445. 

Il contient des arrêts par ordre chronologique, de- 
puis celte époque. Chaque sentence est précédée de» 
noms et qualités des parties, et, d'un exposé sommaire 
des faits de la cause. Le plus grand nombre est en 
flamand, parce que les parties sont du Brabant fla- 
mand. Dès la page 8 cependanl,on rencontre un arrêt 
rédigé en français : c'est dans une cause « entre Mes- 
sire Guérard de Wasseige et Ilenrion de Wasseige. » 
L'exposé du fait commence ainsi : « Comme Henryon 
« de Wasseige dit de Traitais, demandeur, d'une 
c part, et Messire Guérard de Wasseige, doyen de 
c Gembloux, d'autre part, etc., » suit l'exposé. Puis 
vient l'arrêt; le tout en français. 

A la page 42 on en trouve un autre : t entre Lam- 
bert de Sombrefle d'une part, et Barthélémy Remy, 
d'autre part. » Les quelques autres arrêts en français, 
dans ce volume, se rapportent, comme ceux que nous 
venons d'indiquer, à des parties domiciliées en Bra- 
bant- Wallon. On sait que Wasseige est un village de 
la Uesbaie wallonne, province de Liège d'aujourd'hui; 
Gembloux, une petite ville de la province de Namur 
actuelle, et Sombrefle un village de la même pro- 
vince, aux confins vers le Hainaut, près de Fleu- 
rus. 

Nous signalerons toutefois celte singularité : A la 
page 91, on trouve un arrêt rédigé en flamand, dan» 
une cause entre l'abbé de Gembloux d'une part, et 
Jean et Henri Alarls, d'autre part; ce qui semble 
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• 

prouver que des plaideurs du Brabant Wallon devaient 
employer le flamand, devant le conseil, lorsqu'ils 
avaient affaire à des défendeurs flamands. Au reste, 
les documents contenus dans ce volume, qu'ils soient 
conçus en flamand ou en français, sont tous écrits de 
la même main, preuve que les employés du greffe, 
aussi bien que les conseillers et les officiers du prince, 
devaient connaître les deux langues. 

Les protocoles, depuis 1445 jusque vers le milieu 
du siècle suivant, donnent lieu aux mêmes observa- 
tions que ci-dessus. Pour le règne de Charles- 
Quint et jusque longtemps même après Albert et 
Isabelle, les modifications son! encore insignifiantes. 
Dans le protocole portant le litre : c Vonnissen 1532 
boven Griffie», et dans tous ceux du même genre 
qui suivent, jusqu'en 1650, on voit toujours les procès 
entre Wallons jugés en français; ceux entre Flamands 
en flamand. Seulement le nombre de procès entre 
Wallons augmente considérablement, preuve, quoi- 
qu'on puisse dire, d'un développement de prospérité 
dans le t quartier Wallon > du duché. 

C'est seulement vers la fin du dix-septième siècle, 
qu'un assez grand nombre d'habitants de la partie 
flamande commencent à introduire en français leurs 
procès devant le conseil de Brabant. 

Dans le protocole intitulé : c Binne boeken begin- 
< nende met septembris 1081 en eyndigende met 
« decembris 1682 * , quoique les procès conduits en 
flamand soient encore dans la proportion de cinq 
environ, contre un conduit en français, on commence 
à rencontrer des nobles, des ecclésiastiques séculiers, 
des officiers de l'armée, des employés de la cour et 
des départemens administratifs, et même de simples 
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bourgeois qui viennent demander justice en français, 
bien qu'ils soient des parties flamandes du Duché, 
notamment de Bruxelles. On trouve par exemple : 
François Warquant, capitaine réformé au service de 
Sa Majesté, coutre demoiselle Cathérine Wauters; 
Pierre Charles Polissondes, alcade de la cour, contre 
Pierre Ignace Estainier; Antoine Bourdon contre le 
sieur Van Crùyce; le sieur comte de Ribeaucoart; 
l'Archevêque de Matines ; l'huissier Faby, etc. . 

Le nombre de ces cas augmente considérablement, 
au commencement du dix-huitième siècle. Les cBinne 
boeken » de 1701 à 1702 fournissent ces exemples ci : 

Anne Cathérine de Bornheim contre Dominique 
de Draek; 

Le comte de Groesbeke contre François Zoute van 
Laeken : 

Les dames prévote et religieuses de Berlaimont 
contre le sieur Paulo de Carena; 

Jean François Philippe Van den Berghen seigneur 
de Geiseghem contre Marie Antoine de Sienne; 

Le conseiller Brusma contre Blarie Claire Lamere; 

La dame de Croonenberghe contre le sieur de 
Baexter; 

Philippe François Baert de Berenrode, prévôt de 
la métropolitaine de Matines contre Richard d'Awain; 

Englebert de Homes, seigneur de Hiel, Gildorp, etc. 
contre Don Francisco Moreno, mari et bail de demoi- 
selle I i ta Joanna de Homes ; 

Guillaume Henri de Berghe contre l'état noble du 
pays et Duché de Limbourg ; 

Le prince de Rubempré contre les héritiers Denis 
Thesin. 

On y trouve aussi des requêtes de : 

• ^. - 
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Le président du Grand Collège à Louvain,Steyaert; 

Le sieur Cox, greffier de la cour féodale et de la 
haute justice de Rolduc ; 

La dame comtesse de Maldeghem, etc. 

Certainement que tous ces seigneurs, prélats, fonc- 
tionnaires, ou simples particuliers des noms de: de 
Draek,Van Laeken,de Baexter,etc.auraient,du temps 
Philippe le Bon, de Charles-Quint et même d'Albert 
et Isabelle, plaidé en flamand devant le conseil de 
Brabant. Mais le changement qui s'était opéré depuis 
ne pouvait être attribué à l'influence du « quartier 
Wallon » dans le duché. C'était la suite de circons- 
tances plus générales qui ont agi sur toute la Belgique 
flamande, à partir de la fin du dix-septième siècle, t 
Dans les * Binnen-Boeken » de 1729 à 1750 nous 
avons annoté plus de cinquante causes traitées en fran- 
çais, bien qu'il s'y agisse évidemment de plaideurs 
d'origine Flamande et domiciliés dans des parties fla- 
mandes du duché. 

A la fin, savoir en 1794 et 1793, le nombre de pro- 
cès traités en français a pris décidément le dessus. 
Nous voyons traités en cette langue des causes où 
sont demandeurs : Le curé de Coudenberg; le magis- 
trat de la ville de Lierre ; le receveur des exploits du 
conseil de Brabant , le lieutenant Woutmaître et Gruyer 
de Brabant, (on voit que les titres flamands de cer- 
tains officiers du duc avaient même pris une tournure 
française), le baron d'Overchies; l'avocat De Querteo- 
mont de Malines, le médecin Coremans de Bruxelles, 
les héritiers Pierre Mosselman, brasseur au Chameau 
d'Or, à Bruxelles; André Van Gavre, fabricant de pa- 
pier à Bruxelles ; le médecin Caels de Bruxelles, et 
même la grande béguine au petit béguinage de Lou- 



vain plaidant contre l'abbé de Ste-Gertrude de la 
même ville. 

Ce dernier cas toutefois semble une exception à la 
règle que tous les couvents, toutes les confréries, tous 
les corps de méliers, tous les hospices continuent à 
plaider en flamand, ainsi que toutes les petites villes 
et toutes les administrations de villages. Le français 
n'est encore adopté que par ce qu'on appelait déjà 
alors t les gens comme il faut > . Tout ce qui sort du 
peuple, lient au peuple, vil du peuple, continue, môme 
jusqu'en 1794 et i'/95 à se servir du flamand, et le con- 
seil de Brabant tient la balance égale enlre tous, avec 
un soin et un scrupule qu'on pourra toujours présenter 
en exemple à la magistrature de tout pays vraiment 
démocratique. 

Le conseil n'avait jamais mis le moindre obstacle à 
ce que Tarage du français fût adopté par les classes 
élevées de la société. C'eût élé contraire à la liberté 
telle qu'on l'entendait en Belgique, depuis des siècles. 
Mais le droit des classes inférieures devait aussi être 
respecte, et il rétait: chez nos ancêtres, la nation, c'é- 
tait îout ie mond"; il n'y avait point de classe consti- 
tuée ca nation officielle, du moins pas dans la lettre 
des institutions. 

Jusqu'au dernier jour, le conseil de Brabant a gardé 
son édiîîanle impartialité envers tes deux langues. 
Dans bs <■ BinneuLoeken t de 1793 qui contiennent 
ses deniers actes, ie dernier arrêt est en flamand. 
C'est dans une cause entre la veuve de feu Joseph 
Henri de Dosschaert et Josse Jean Crabeels, payeur 
d'Overyssche. Cette arrêt porte la date du 30 novem- 
bre 1793. 

Les deux arrêts précédents sont en français, l'un du 
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27 novembre en cause d'Alexandre Lequime contre 
Alexandre Godefroid; l'autre du 28, entre lesmayeurs 
échevins et principaux habitants adhérités des villa- 
ges d'Opprebaiset Sart-Rf»sbarbe. 

An oO novembre 1791 la vieille impartialité belge 
en matière de langue a cessé en fait. Elle n'est pas 
encore rétablie. 

V 

Nous n'avons pu étendre ailleurs que dans l'ancien 
pays de Liège et l'ancien duché de Brabant nos re- 
cherches personnelles sur l'usage des deux langues 
avant la domination française de la (in du siècle der- 
nier et du commencement do celui-ci. Toutefois, nous 
avons eu l'occasion, il y a déjà plusieurs années, de 
constater par hasard dans les archives communale* 
d'Audenarde et au greffe du tribunal civil de Courtrai 
que, sous l'ancien régime, les magistrats de ces deux 
villes rendaient la justice en français à leurs voisins 
des provinces wallonnes et de la frontière française, 
quand il arrivait ù ceux-ci d'avoir des affaires litigieu- 
ses dans ces villes. Les ind'gcnes et tous les autres 
Flamands étaient jugés dans leur propre langue. Ce 
souvenir nous suffisait jusque-là pour nous faire con- 
jecturer que les choses se passaient en Flandre exac- 
tement comme au pays de Liège et comme en Bra- 
bant. 

Pour suppléer à nos recherches particulières, on 
trouve dans le rapport de la commission flamande offi- 
cielle de 18o6etles pièces jointes à l'appui, des. ren- 
seignements suffisants sur ce qui se pratiquait, en 
matière de langage, dans les deux Flandres propre- 
ment dites. 



A Gand, suivant un rapport du collège des bourg- 
mestre et échevins daté du 16 février 1857 adressé au 
gouverneur de la Flandre orientale, « la langue fla- 
« mande était, sous la domination espagnole et autri- 
c chienne, employée exclusivement par le magistrat 
t de cette ville, c'est-à-dire par les échevins de la 
c Keure et ceux desParchons, pour traiter les affaires 
c locales, pour rédiger leurs actes et sentences, ainsi 
c que pour les règlements et commandements concer- 
t nant la milice communale. > 

A Audenarde, suivant le témoignage des bourg- 
mestre et échevins du 18 février 1857 : 1 1° La langue 
c dans laquelle les affaires locales étaient traitées, 
c sous la domination espagnole et autrichienne, était 
c exclusivement la langue flamande; 2° Les tribunaux 
f locaux employaient d'ordinaire la langue flamande, 
t Les sentences criminelles étaient rédigées en 
t flamand pour les Flamands, et eu français pour les 

• Wallons; 5° La langue dans laquelle étaient conçus 
t les règlements pour la garde bourgeoise était le 
c flamand. > 

A Termonde, suivant une lettre des bourgmestre et 
échevins datée du 20 février 1857 : 

• Toutes les affaires locales étaient traitées en fla- 
« mand. L'on en excepte toutefois quelques requêtes 
« adressées au souverain,et descorrespondances avec 
« les autorités militaires, t 

On trouve aussi t des actes qui (sans doute à la de- 
t mande des intéressés) ont été rédigés en langue 

• française. 

t Quant aux règlements et* commandements pour 
c les corps armés de la bourgeoisie, quelques-uns 
c sont en français, d'autres en flamand. > 
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Dans la Flandre occidentale, suivant un rapport du 
gouverneur Devrière dalé du 14 mai 1857 : 

c La maison de Bourgogne avait cherché à tout 
« franciser. Cependant elle a dû ûnir par prescrire 
f l'emploi de la langue flamande pour tous les actes 
c de l'administration publique. 

«A Bruges les archives possèdent un exemplaire 
c en 552 volumes des procès-verbaux des séances, 
c ainsi qu'une copie de la correspondance des états 
c du comté de Flandre à partir de Tan 1572 jusqu'au 

• 26 mai 1752, et du 12 août 1787 au 25 janvier 1791. 
c Tous ces procès-verbaux sans exception sont rédi 

c gés en flamand. Il en est de même des lettres que 
c les membres s'écrivaient entre eux ou qu'ils adres- 
c saient aux villes, aux châtellenies et aux métiers 
t de leurs ressorts respectifs. 

t Quant aux aflaires locales des villes, il est évi- 
c dent qu'à Bruges elles étaient traitées en flamand, 
c La même observation s'applique aux sentences 

• émanées de la justice échevinale. A Courlrai, les 
c affaires administratives, sauf quelques exceptions 
t justifiées par la nécessité, étaient généralement trai- 
c tées en langue flamande. Ces exceptions du reste 
t étaient rares, et se bornaient annuellement à quatre 
c ou cinq actes rédigés en français et seulement lors- 
t que les comparants étaient Wallons ou Français, ou 
c que les actes devaient élre reproduits dans leurs 
c pays; quelquefois aussi quand les comparants ap- 
c pai tenaient à la noblesse. Le premier acte rédigé 
t en français date de 1504. » 

Le gouverneur donne à propos de la ville d'Ypres 
des renseignements analogues. On le3. trouve dans 
une note très étendue et très circonstanciée de Far-, 
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chiviste communal d'Ypres que le gouverneur trans- 
crit tout au long dans son rapport, et où nous avons 
rencontré des particularités très-curieuses. Comme 
les délibérations et le rapport de la commission 11a- 
mande da 1856, ainsi que tous les documents à l'appui 
ont été publiés, tant en flamand qu'en français en 
deux volumes, et ce parles soins de quelques membres 
de cette commission, nous pouvons nous dispenser 
d'insister davantage ici sur l'objet. 

Quant aux Elats de Flandre et au conseil de Flan- 
dre siégeant à Gand, nous tirons d'un rapport de M. 
P. G. Vander Meersch, conservateur des archives de 
Tétat et de la province à Gand, daté du 18 février 
i857, et adressé au gouverneur de la Flandre orien- 
tale, les renseignemens suivans : 

c Pendant le cours des seizième, dix-septième et 
t dix-huitième siècles la langue employée par les an- 
c ciens états de Flandre dans leur correspondance 
t oflicielle avec le gouvernement central, de même 
« que celle des dépêches gouvernementales adressées 
t aux Etats, était le français. 

t Par contre, dans toutes les affaires locales de la 
c province, de même que dans la correspondance, 
a soit avec les administrations subalternes, soit avec 
• les agents des diverses administrations publiques, 
c on ne se servait du français que dans les affaires 
t intéressant les localités où le flamand n'était pas 
c usité. 

c Tous les procès-verbaux des séances, tant des 
t états de Flandre que des chefs-collèges et des châ- 
c tellenies, sont invariablement rédigés en flamand, 
t II est toutefois à remarquer que les minutes des 
.« lettres adressées au gouvernement central, les ins- 
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• tructions données aux députés, ainsi que les remon- 
t trances fait s au souverain, reproduites parfois dans 

• le procès-verbal de la séance où elles onL été adop- 
c tées, sont généralement conçues en langue fran- 
t çaise. • 

Nous ferons observer que les Etats de Brabant 
agissaient exactement comme les élals de Flandre. 
Nous avons moins insisté sur ce point que sur ce qui 
concernait le conseil de Brabant; mais nous pouvons 
y revenir ici en cilant l'extrait suivant d'un rapport de 
M. Gachard, archiviste général du royaume, daté du 
7 février 1857, et adressé au ministre de l'inté- 
rieur : 

c La langue française était la seule employée par 
c les magistrats et les Etats lorsqu'ils écrivaient au 
t gouvernement. 

t Mais les registres aux résolutions des Etals sont 
c tous rédigés eu flamand. Les Elats écrivaient en 
€ flamand au conseil de Brabant, aux magistrats des 
c trois chefs-villes (Bruxelles, Louvain, Anvers) et de 
c toutes les par lies de la province où le flamand élait 
t la lang'ie vulgaire. Ils écrivaient en français aux 
c magistrats du Brabant wallon. Ils faisaient le plus 
c souvent usage de celt*» dernière langue dans leurs 
c rapports soit avec les dignitaires et les fonctionnai- 
t res de l'état, soit avec les particuliers. 

t Les propositions que le chancelier de Brabant, au 
t nom du souverain, faisait aux Elats assemblés in 
c plcno pour le vote des subsides annuels 01 de toute 

• autre manière, étaient en flamand; et les divers corps 
• t des Etals rédigeaient dans la môme langue leurs 

t actes d'accord. » 
Revenons à la Flandre en terminant par ce qui se 



rapporte au conseil de Flandre. On verra qu'il y ré- 
gnait la môme tolérance, la même équité qu'au con- 
seil de Brabant en matière d'emploi des deux langues. 
Nous continuons de citer le rapport ci-dessus de M. 
Van der .M cor se h : 

t Le conseil de Flandre à l'exemple des Etats de 
t Flandre employait le français dans sa correspon- 
c dance officielle avec le gouvernement ; mais les ac- 
t tes, résolutions, sentences, arrêts émanés du conseil 
t se rédigeaient en flamand, lorsqu'ils se rapportaient 
c à la Flandre flamingante, et en français lorsque ces 
t actes concernaient ou la Flandre française ou le 
t Tournaisis, soumis à sa juridiction de 1522 à 1668, 

* et de 1715 à 1773. t 

« Les contrats passés devant les conseillers délé- 
« gués et le greffier delà cour (Contractcn en wijsdom- 
t men exécutoire), se rédigeaient en flamand ou en 
« français, d'après le même principe, et probable- 
« ment aussi selon la convenance des parties compa- 
« rantes; par exemple si ces contrats devaient servir 
« ou valoir dans les localités où le flamand n'était 
« point usité, c'était le français dont on se servait 
« dans le formulé de l'acte. Ce mode était conséquent 
« et rationnel. 

« Avant le quinzième siècle, dans le registre de 
u Y Audience du comte, 1369 à 1594, comme dans les 

* actes et sentences du conseil ordonné en Flandre, 

* 1594 à 1399, le français occupe le premier rang ; 
« mais dès le quinzième siècle le flamand semble 

* avoir acquis la priorité. » 

* Dans les causes et les appels des justices subal- 
« ternes on formulait au conseil de Flandre les docu- 
« mens en flamand ou en français, selon qu'ils intéres- 
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* saient les habitans du ressort flamingant ou galli- 
« can,et parfois sans doute d'après la demande des 
t représentants des parties en cause. » 

Maintenant que nous avons exposé comment nos 
pères agissaient quant à la liberté des langues, aussi 
bien dans l'ancien pays de Liège que dans le Brabant 
et les deux Flandres, on peut juger s'il serait vrai- 
ment difficile de rétablir aujourd'hui leur équité rien 
qu'en rétablissant leurs usages. 

II est essentiel de faire remarquer que Ton ne peut 
raisonnablement argumenter de l'usage actuel et assez 
long déjà, du français, dans beaucoup de matières où 
le flamand était employé autrefois, pour prétendre 
qu'il ne sera plus jamais nécessaire de revenir au fla- 
mand dans ces matières. 

Ne venons-nous pas de voir plus haut que : « vaine- 
« ment la maison de Bourgogne avait cherché à tout 
« franciser en Flandre, et qu'ellea dû finir par admettre 
« l'emploi de la langue flamande pour tous les actes 
« des administrations, publiques. » 
Et puis encore, que : 

« Avant le 45 e siècle dans le registre de l'audience 

• du comte (1369 à 4594), comme dans les actes et 
« sentences du conseil ordonné en Flandre (1594 à 

• 4599) le français occupe le premier rang ; mais dès 
« le quinzième siècle le flamand a acquis la priorité. » 

Qu'on n'argumente pas trop, par conséquent, de 
ce qui se passe, aujourd'hui encore, pour le français 
dans nos provinces flamandes; et qu'on songe plutôt 
à se ranger aux enseignements de notre vieille his- 
toire. Les Klauwaerts opprimés de 45G9à 4594, (ces 
trente cinq ans font juste la période qu'ils viennent 
encore de parcourir sous la proscription nouvelle de 
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leur langue) ont forcé leurs princes à reprendre Tu- 
sage du flamand, et à le maintenir pendant des siè- 
cles. 

Mais il nous reste à traiter de cet objet sous quel- 
ques autres rapports que Us précédens, notamment 
sous le rapport de l'enseignement public, et sous ce- 
lui de l'organisation et du commandement de l'armée. 

VI. 

L'enseignement public et les régîemens de l'armée 
donnent naturellement lieu aussi à certaines diflicullés 
dans les pays aux populations, diverses de langage, 
réunies sous un seul et même gouvernement. 

Avant la révolution française et l'introduction de 
ses institutions dans nos provinces, nous ne connais- 
sions aucun enseignement donné par le gouverne- 
ment ou sous sa direction, si l'on excepte quelques 
mesures prises par Marie-Thérèse, après la suppres- 
sion des jésuites, pour l'élablissement de certains col- 
lèges d'humanités, dans les grandes villes, et les ten- 
tatives de son fils Joseph II pour modifier les études à 
l'université de Louvain. 

Les écoles communales dans les campagnes étaient 
généralement des entreprises particulières d'institu- 
teurs libres qui, avec la coopération ou tout au m- uns 
sous le contrôle du curé de la paroisse, distribuaient 
aux villageois les connaissances très restreintes que 
l'on regardait alors comme suffisantes pour le commun 
du peuple. 

Dans les villes, des écoles d'entreprise libre et par- 
ticulière étaient aussi les principales sources de l'en- 
seignement primaire. Les instituteurs dans quelques 
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grandes villes étaient réunis en des espèces de corpo 
rations qui, sous quelques rapports, dépendaient des 
autorités locales. A cet égard, la ville d'Anvers parti- 
culièrement jouissait d'institutions et d'usages qui 
consacraient le droit pour les instituteurs de se réunir 
et de délibérer sur les intérêts de leur profession, 
d'arrêter en commun les conditions d'admission aux 
écoles, la rétribution à payer parles écoliers, un cer- 
tain programme des leçons à donner, et autres objets 
de nature analogue. Tout cela avait lieu, parait-il, 
sous le contrôle et moyennant la ratification de l'au- 
torité municipale. Ce que nous avons rencontré à cet 
égard dans divers docuraens épars, que nous n'avons 
point notés, mais dont la mémoire certaine nous est 
restée, comportait en outre que l'enseignement spé- 
cial du français, de l'allemand, de l'espagnol, ainsi 
que celii de l'arithmétique et de la géométrie était 
entrepris par quelques instituteurs seulement, et 
moyennant une rétribution particulière des écoliers. 
L'enseignement ordinaire ne comprenait que le Fla- 
mand ; et c'est à l'aide de celte langue que l'on trans- 
mettait le3 connaissances accessoires dont il vient d'ê- 
tre question. 

L'enseignement que nous appelons moyen, celui 
qui se donnait principalement dans les collèges d'hu- 
manités, était confié généralement aux ordres reli- 
gieux. L'enseignemeni supérieur dépendait exclusive- 
ment de la célèbre université de Louvain. Dans cet 
état de choses, il est facile de concevoir qu'il ne pou- 
vait jamais naître de conflit politique ni autre quant 
à l'usage des langues. 

L'enseignement primaire se donnait en flamand 
dans les provinces flamandes ; en français dans les 



Digitized by Google 



- 30 — 

provinces wallonnes. Dans les premières, renseigne- 
ment du français était un enseignement spécial et 
d'exception, comme renseignement de toute autre 
langue étrangère. Seulement au témoignage de Gui- 
chardin, que nous aurons à invoquer encore (1), le 
français s'apprenait communément par tous les en- 
fants des familles les plus aisées. Il n'en était pas de 
même du flamand pour les Wallons. Ceux-ci ont tou- 
jours eu, comme tous les Gaulois-celtes, une certaine 
répugnance pour les langues d'origine germanique. 
Nous n'avons jamais entendu dire qu'il y eût, dans 
nos provinces wallonnes, des écoles particulières pour 
l'enseignement du flamand. Les Wallons qui voulaient 
apprendre cette langue devaient se transporter dans 
les provinces flamandes. Dans quelques familles ai- 
sées du pays de Liège et du Brabant wallon, on en- 
voyait d'ordinaire un ou deux enfants dans les villes 
ou villages flamands les plus voisins, et l'on recevait 
en échange des enfants de familles flamandes. C'était 
le moyen le plus usité, chez les Wallons, pour initier 
au flamand c^ux de leurs enfants qu'ils prévoyaient, 
selon les vocations auxquelles on les préparait, devoir 
tirer parti de la connaissance exceptionnelle de cette 
langue. 

L'enseignement moyen consistait presqu'exclusive- 
ment en celui des langues anciennes, et il se donnait 
à l'aide du latin, ou du moins en se servant exclusi- 
vement de grammaires écrites en latin. Jean De Spau- 
tere (Despautère) né à Ninove en 1460, et Nicolas 
Clynaerts (Clénard) né vers la même époque, à Diest 



(i) Guicciardini, Belgium pars prima, édition d'Amsterdam. 
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(il est mort en 1542), deux Flamands d'origine par con- 
séquent, avaient pourvu à cet égard aux besoins des 
collèges non seulement de noire pays mais encore des 
pays voisins. Leurs grammaires pour l'enseignement 
du latin et du grec (1) servaient encore à la fin du 
dernier siècle. On les faisait apprendre par cœur 
aux étudiuns. Tous ceux de nos lecteurs dont les 
pères ont reçu l'éducation des collèges de l'ancien ré- 
gime, peuvent se rappeler leur avoir entendu réci- 
ter quelque fois la fameuse première régie de Despau- 
tère, citée dans la comédie de Molière: La comtesse 
d'Escarbagnas, et qui y donne lieu à une équivoque 
d'un goût fort contestable (2) : 

« Omne viro soli quod convenit esto virile. » 

Cet enseignement donné alors à l'aide de la langue 
latine dans tous les collèges de l'Europe, écartait toute 
difficulté quant à l'usage des langues vulgaires sous 
les gouvernemens où il en existait plusieurs à la 
fois. 

Il en était de même, à plus forte raison, pour ren- 
seignement universitaire. A Louvain, le latin était la 
langue des leçons dans toutes les branches de connais - 
sances. 

Les questions relatives à l'usage de (elle ou telle 
langue dans l'enseignement ne pouvaient naître en 



(4) Despauteri commentarii grammatici, édition de M. Etienne, 
et les manuels que Verrepée en a tirés pour l'usage de3 écoles ; 
voir aussi la grammaire pour legrecdeClynaerts, édition d'Am- 
sterdam, \ 650 in-8. 

(2) OEuvres de Molière : la comtesse d'Escarbagnas, scène XIX 
Tcrs la fin. 
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Belgique que sous le régime nouveau. Il y aura lieu 
d'examiner plus avant quels sont les remèdes à appli- 
quer aux abus qui se sont introduits déjà, ou tendent 
à s'introduire encore en cette matière. 

Dans ce qui concerne les réglemensderarmée,nos 
pères ne rencontraient pas non plus les difficultés qui 
se présentent aujourd'hui, et qu'il faudra bien songer 
à résoudre à une époque assez prochaine, quelques 
efforts que l'on fasse pour ajourner indélioiment la 
question, en affectant de passer à côté chaque fois 
qu'elle vient s'offrir à la discussion. Un effet, peut-on 
espérer que, sous un système de service militaire 
forcé, la grande moitié de la nation se soumettra en- 
core longtemps à se voir exclue de tout avancement 
dans les grades? Ce n'est réellement qu'une question 
d'avénemenl démocratique. 

D'autre part, pense-l-on que lorsque l'armée belge 
sera réellement organisée, au point de vue de la dé- 
fense sérieuse du pays, un général belge quelconque 
veuille conduire à l'ennemi des troupes que leurs 
officiers ne sauraient, sur le champ de bataille, enlever 
par l'encouragement de la parole. 

Ces raisons ne se présentaient pas chez nous, dans 
les deux derniers siècles qui ont précédé notre temps. 
Nos anciennes milices urbaines avaient cessé alors 
d'être employées dans la guerre. Elles constituaient 
Lien encore, à la vérité, une force pour le maintien de 
l'ordre dans les villes; et là, la langue locale avait con- 
servé son droit (1). Mais elles n'entraient plus dans 

(I) Voir documensdéjà cités delà Commission flamande : « La 
langue dans laquelle étaient conçus les réglemens pour la garde 
bourgeoise était 1 1 langue flamande. » 

(Autorités d'Audenarde). 
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l'armée proprement dite, laquelle étant devenue ex- 
clusivement l'armée du prince, non de la nation, se 
composait de volontaires, auxquels le prince pouvait 
imposer la langue qu'il voulait. 

Les réglemens militaires, sous nos princes espa- 
gnols et autrichiens, n'avaient rien, chez nous,de com- 
mun avec les tendances, les mœurs ni même les in- 
térêts du pays. Les Belges qui prenaient du service 
sous les rois d'Espagne ou les empereurs d'Autriche 
servaient ces princes, et pas autre chose ; et ils les 
servaient volontairement, aux conditions que ces 
princes, et non le pays, leur faisaient. La langue fla- 
mande, à ce que nous croyons, n'avait rien à faire dans 
les réglemens de l'armée de ces princes. Nous savons 
que, dans les derniers temps, le français avait été 
adopté pour quelques parties du service dans les ré- 
gimens plus spécialement levés en Belgique. Ce n'é- 
tait là qu'une extension de ce que nos princes avaient 
adopté pour tout ce qui concernait directement leurs 
affaires propres, même dans les matières civiles de 



« Les réglemens et les commandemens par les corps armés do 
la bourgeoisie étaient conçus en flamand. » 

(Autorités de Gand). 

• Les réglemens et les commandemens pour le corps chargé 
du service des incendies (on n'en a pas trouvé d'autres) étaient 
en flamand. » 

(Autorités d'Ypres. 
« A Bruges, on trouve dans les registres des Eallegeboden 
plusieurs réglemens pour les corps armés de la bourgeoisie aux 
46% 17» et 48« siècles. Tous ces réglemens sont écrits en langue 
flamande. » 

(Autorités de Bruges). 
Nous croyons pouvoir omettre les témoignages identiques 
d' autres localités. 
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leur gouvernement. Nous supposons que les régimens 
levés en Belgique par le roi d'Espagne ou par l'empe- 
reur d'Autriche employaient le français, par la raison 
même qu'on l'employait dans les conseils dits colla- 
téraux, chargés des affaires les plus générales du gou- 
vernement proprement dit. 

Il serait assez curieux de rechercher comment les 
choses se passaient dans l'armée dite des Patriotes^ 
sous notre république éphémère de 1789 et 1790. 
L'armée nationale se composait alors de régimens le- 
vés et organisés par provinces, exactement comme la 
chose se passe encore en Suisse aujourd'hui, et exac- 
tement aussi comme elle se passait au temps du pre- 
mier établissement du royaume des Pays-Bas; ce qu'on 
a fort oublié, ce nous semble. 

La trépublique des Etats Belgiques-Unis» c'était son 
titre officiel, avait, on le sait, ses t hussards de Ton- 
gerloo » ses « dragons de Namur » et autres corps de 
cavalerie et d'infanterie désignés par le nom des lieux 
où ils avaient été formés. Ce que nous avons pu induire 
des recherches, très superficielles, il est vrai, que nous 
avons faites, c'est que la langue française était restée 
la langue administrative de l'armée «patriote », comme 
elle avait été celle des régimens belges ayant servi 
l'Autriche. Peut-être des recherches plus approfondies 
éclairciraient-elles mieux ce point. Ce que nous sa- 
vons de tradition certaine, c'est qu'au camp d'Andoy 
où se tenait, dans le cours de 1790 une armée d'obser- 
vation delà « republique des Etats Belgiques-Unis » 
après la délivrance momentanée de son territoire, et 
pour s'opposer à la rentrée que les Autrichiens médi- 
taient d'y faire, les régimens Wallons et Flamands 
mêlés ensemble faisaient, les samedis, la prière du 
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soir en commun ; on y récitait les litanies de la Vierge, 
une semaine en français, l'autre semaine, en flamand,' 
et toute l'armée, Wallons et Flamands confondus, ré- 
pétait en chœur un jour : « priez pour nous « et lahui- 
taine suivante « Bidt voor ons »; touchant retour à la 
fraternité des temps antérieurs : des temps de Jacques 
et de Philippe Artevelde; èt, si Ton ne veut pas re- 
monter si haut, des temps de la « pacification de 
Gand» et de « l'union de Bruxelles. » La constatation 
du véritable état des choses tel qu'il élait dans l'ar- 
mée des « Patriotes » aiderait peut-être au rétablis- 
sement futur de notre armée sur le pied désirable. 
On trouverait peul-ôtre là quelques indices lumineux. 
Dans tous les cas, s'il nous faut chercher des guides 
dans les pays étrangers à défaut de traditions suffi- 
santes conservées dans le nôtre, la Suisse est là qui 
nous montre, depuis des siècles, l'exemple d'une ex- 
cellente armée défensive, organisée et administrée 
avec le maintien, dans chaque corps,dela langue de la 
population particulière qui forme ce corps. Or, il 
existe en Suisse trois langues : l'allemand, le français 
et l'italien 

Ces considérations sommaires sont susceptibles de 
développement; mais avant d'y insister, examinons 
quelle a été la condition du flamand sous le régime 
français, lequel a importé chez nous des principes as- 
sez différents de c^ux que nous avions connus et 

pratiqués jusque» vers la fin du dix-huitième siè- 
cle. 
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LE FLAMAND PENDANT LA DOMINATION FRANÇAISE» 

L 



Lorsqu'à la fin de 1792, les Français entrèrent une 
première fois dans notre pays, ils n'eurent pas le tems 
d'y apporter grande modification aux institutions, aux 
lois, aux moeurs, aux usages. 

Ils se présentaient d'ailleurs comme des alliés et 
des amis ; non comme des conquérans. Leur général 
Dumourier tenait même en réserve un plan pour le 
rétablissement d'une Belgique indépendante (1). Aussi, 
les Français montrèrent-ils d'abord une certaine dé- 
férence pour les intérêts de toutes les classes de la 
nation ; et quoiqu'ils eussent été appelés principale- 
ment par la classe de la bourgeoisie, (les Vonckistes 
de la révolution dite Brabançonne), ils respectèrent 
assez généralement le peuple proprement dit, et n'at- 
tentèrent pas d'abord à sa langue, dans nos provinces 
flamandes. 

C'est ainsi que les annales de l'époque nous appren- 
nent qu'après la bataille de Jemmappes, Dumourier 
fit publier et afficher dans les deux langues sa pre- 



(\) Mémoires de Dumourier, tome 4, passim. 
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mière proclamation au peuple Belge; que les adminis- 
trations locales instituées par élection populaire sous 
l'initiative et la protection des Français, purent con- 
tinuer de se servir de la langue locale, dans la gestion 
des affaires ; et qu'on n'employa nulle part la con- 
trainte pour introduire le français dans les provinces 
flamandes, bien que quelques villes se soient mon- 
trées d'elles mêmes disposées à adopter l'usage de la 
langue des vainqueurs. 

Même après le fameux décret de la convention na- 
tionale du 15 décembre 1792, qui vint révéler aux 
Belges les véritables projets de la France sur leur pays, 
les organes les plus exagérés des nouvelles idées fran- 
çaises, dans nos provinces flamandes, se servaient du 
langage local pour prêcher et répandre leurs singu- 
lières doctrines. 

A l'appui de ce qui précède, il suffit de renvoyer à 
l'important ouvrage : Geschicdenis van Antwerpen 
(histoire d'Anvers) de MM. Mertens et Torfs, cinquième 
époque, chapitre 11, où l'on trouve lesrenseignemens 
les plus détaillés sur la courte occupation de la Bel- 
gique, et notamment de nos provinces flamandes par 
l'armée de Dumourier. La manière d'agir des Fran- 
çais à l'égard de la langue flamande, à cette époque, 
y est exposée dans des particularités fort intéres- 
santes. 

Mais à la seconde invasion française, celle de 1794, 
les choses se présentèrent sous un tout autre aspect. 
11 s'agissait, sans détour, de l'incorporation delà Bel» 
gique à la France ; et les Français ne manquèrent pas 
de mettre en œuvre sur le champ, tous les moyens 
violons que la politique française est, depuis des siè- 
cles, reconnue pour employer de préférence, dans le 
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but de changer le caractère des peuples conquis. Tout 
ce que les rois de France, comme seigneurs suzerains 
de la Flandre, au tems de3 comtes Ferrand, Guy, 
Robert; au tems des Arlevelde, sous les comtes Louis 
de Neverset Louis de Maie, avaient fait d'eflbrts pour 
abâtardir les Flamands par l'introduction de la langue, 
des usages, des mœurs, des lois françaises; tout ce que 
nos propres princes de la maison de Bourgogne avaient 
tenté dans le même but, — efforts et tentatives aux- 
quels les Elamands avaient toujours victorieusement 
résisté, au moins parmi les classes les plus nombreu- 
ses, la moële, la véritable e3sence d'une nation, — 
tout cela fut de nouveau mis en usage par les conqué- 
rons de 1794. Ils agirent même avec un redoublement 
d'énergie que le droit de conquête semblait auto- 
riser. 

Comme vers la fin de 1794, après la réaction de 
Thermidor an II, le gouvernement de la France avait 
cessé d'être démocratique, pour tomber définitive- 
ment aux mains de l'ancienne bourgeoisie composée 
principalement des légistes, des fonctionnaires, des 
financiers, la politique française trouva chez nous les 
mêmes classes parfaitement disposées à la soutenir et 
à l'appuyer. 

Nous avons déjà fait remarquer que ces classes, sur- 
tout dans les grandes villes, s'étaient, depuis assez 
longtems déjà, habituées chez nous à l'usage de la 
langue française. Or, dès que les classes désormais 
les seules puissantes, dans les grandes villes, se 
voyaient appelées par nos conquérans à partager avec 
eux l'influence et les profits delà domination, il ne de- 
vait pas être difficile de décréter la proscription de la 
langue flamande des affaires. Dans le passé, la bour- 
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geoisie seule n'était pas la maîtresse dans les grandes 
villes ; les corps de métiers y faisaient partie du tiers 
Etat ; sous ce régime, on n'aurait pas eu aussi faci- 
lement bon marché de la langue locale, même dans les 
grandes villes. Mais en môme temps que les corps de 
métiers : la toute petite bourgeoisie et une partie 
du peuple travailleur proprement dit, perdaient toute 
importance politique, les laboureurs et le clergé la 
perdaient aussi par l'introduction du régime français 
d'après 1794. Dans ces circonstances, qui pouvait en- 
core songer à défendre la langue du pays contre celle 
de ses nouveaux maîtres, tant étrangers qu'indi- 
gènes ? 

Aussi les Français n'hésitèrenl-ils pas un seul ins- 
tant à bannir le flamand de toutes les affaires, aussitôt 
qu'ils se furent installés définitivement chez nous, par 
le décret d'incorporation de la Belgique à la France 
du 9 vendémiaire an IV (l r octobre 1795). 

Déjà, dès le 21 vendémiaire (13 octobre) les repré- 
sentants du peuple en Belgique (Pérès et Portier de 
l'Oise) publièrent l'arrêté suivant : 

« Les représentants du peuple, etc. 

« Voulant régler un mode provisoire pour la publi- 
cation des Lois dans les neuf départemens réunis à 
la France par la loi du 9 vendémiaire an IV arrê- 
tent : 

«Les lois et arrêtés seront envoyés aux administra- 
tions d'arrondissement dont le ressort constitue ces 
neuf départemens 

« L'envoi officiel te fera en français seulement et un 
exemplaire français devra reposer au greffe de chaque 
municipalité. 
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« Les arrondissemens où une autre langue que celle 
française est tellement usitée qu'il y aurait de l'incon- 
vénient à ne pas faire de traduction, pourront en faire 
faire pour l'instruction de leurs administrés, et en 
distribuer des exemplaires partout où besoin sera, 
sans cependant excéder le nombre qu'ils jugeront 
strictement nécessaire.... * 

Cette mesure était certes assez radicale. Le style 
parait accuser l'œuvre d'un Flamand francise, qui, 
comme c'est l'usage chez toutes les espèces de réné- 
gats, outrait peut-être les intentions de ses nouveaux 
patrons. L'exorbitant de la mesure ressort d'ailleurs 
de la prescription finale de l'arrêté : 

« Le présent arrêté sera traduit en flamand et en- 
voyé à la diligence du conseil de gouvernement aux 
administrations d'arrondissement et par elles aux mu- 
nicipalités pour y être publié. * 

Cet ordre d'employer partout le français officielle- 
ment, devait être conçu d'abord en flamand aussi bien 
qu'en français ! 

Voilà pour la partie administrative du gouverne- 
ment; voyons maintenant la partie judiciaire. 

L'arrêté des représentants du peuple du 27 frimaire 
«îdIV (18 décembre 1795), « sur l'instruction des cau- 
ses dans les tribunaux civils des départements réunis» « 
porte la disposition suivantes: 

« Art. 21. Tout document écrit en toute autre lan- 
gue qu'en français sera produit en langue française 
avec la pièce sur laquelle la traduction aura été faite, 
à peine de rejecticm. » 

Ce dernier mot qui n'est absolument pas français 
trahit encore l'œuvre d'un flamand francisé, et donne 
lieu à la même observation que ci-dessus. Alors déjà, 
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comme aujourd'hui encore, un certain nombre de ces 
aristocrates de nouvelle espèce qui affectent d'avoir 
oublié leur langue maternelle, mettaient avec empres- 
sement au service du nouveau pouvoir les bribes de 
français imparfait qu'ils possédaient ; ils achetaient 
ainsi leur petite part de profits dans l'exploitation de 
l'autorité. Ce n'était pas tout-à-fait cette récompense 
qui, légitimement, leur aurait été due, si l'on avait 
suivi la moralité de la fable : « L'âne qui veut imiter 
le petit chien. » 

11 est curieux d'observer comment l'usage exclusif 
du français s'est substitué partout dans nos tribunaux, 
l'année même que le conseil de Brabant rendait son 
dernier arrêt en flamand. Il s'agit de consulter pour 
cela les documens qui reposent au greffe de la cour 
d'appel de Bruxelles, et au greffe du tribunal correc- 
tionnel de la même ville. On y voit le brusque chan- 
gement qui s'est opéré à cet égard, quelques jours 
seulement après la seconde irruption des Français 
dans notre pays, à la fin du siècle dernier. Le recueil 
intitulé c Registre aux procès-verbaux du départe- 
ment de la Dyle an IV » , qui se trouve au greffe de la 
cour d'appel de Bruxelles, constate, à lu page pre- 
mière, sous la date du 7 frimaire an IV (28 novembre 
1795; ainsi deux jours avant le dernier arrêt rendu 
en flamand par l'ancien conseil de Brabant) que les 
représentans du peuple commissaires du pouvoir exé- 
cutif dans les départemens réunis à la France, par la 
loi du 9 vendémiaire an IV, voulant procéder à l'instal- 
lation des autorités publiques conformément à l'arrêté 
du 9 frimaire précédent, ont nommé juges au tribunal 
civil du département de la Dyle les citoyens dont les 
noms suivent : Lefebvre de Dancourt, homme de loi à 



Digitized by Google 



42 — 

Beauvais ; Dupont, homme de loi à Douai ; Verlooy, 
maire de Bruxelles , Poringo, homme de loi ; Michaux, 
homme de loi; Le Soing, homme de loi à Arras; J. J. 
Coremans, président actuel du tribunal criminel; 
Pasteels, homme de loi ; De Mazure, agent national 
de la municipalité de Lille; De Swerte Junior, agent 
national de la municipalité de Bruxelles ; Greindl, 
substitut du précédent ; Narez, homme de loi, officier 
municipal ; Le Hardy, idem ; Tricot Senior, homme 
de loi ; Paradis Junior, greffier du tribunal forestier ; 
Smets, homme de loi, receveur des domaines; Fasti- 
nette, homme de loi à Lille ; Le Lièvre, homme de loi, 
au coin de la rue du Prévôt ; M a rie lui, homme de loi; 
Valeriola, idem; Wéruleté, homme de loi àLouvain; 
Reniers, homme de loi, officier municipal ; et com- 
missaires du pouvoir exécutif (ce que nous appelons 
aujourd'hui le parquet du ministère public) : 
D'Outrepont, membre du conseil de gouvernement; 
Wyns aîné, homme de loi à Bruxelles; De Roover, 
greffier municipal; Van Audenrode, homme de loi à 
Bruxelles ; Delaing, homme de loi. 

Ces nominations sont suivies de mesures pour leur 
publication, pour l'installation du tribunal, etc., et il 
n'était pas sansintérêt de les mentionner ioi en détail, 
pour établir, d'abord, qu'en y comprenant, comme on 
le faisait, un assez grand nombre de juges étrangers 
à notre pays et venant de Beauvais, de Douai, de 
Lille, d'An as, on entendait clairement tout organiser . 
à la française ; et ensuite, pour laisser apprécier com- 
bien le choix des autres juges, pris dans le pays même, 
avait dû être déterminé par l'idée qu'ils pourraient 
coopérer avec nos nouveaux conquérants à proscrire 
des tribunaux tout emploi de la langue locale. La 
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forme walonne des noms de la majorité de ces juges 
est un témoignage suffisant, en cette matière. Toute- 
fois, des documens ultérieurs établissent que deux au 
moins des juges de cette nomination ; Coremans et 
Wautelée (c'est le Wérutelé de la liste, dont l'ensem- 
ble indique qu'on avait, sauf les précautions politi- 
ques essentielles,, procédé un peu à la hâte) ne se prê- 
tèrent pas aussi Facilement que les autres à la pros- 
cription absolue de leur langue maternelle. 

Quoi qu'il en soit, le nouveau tribunal civil du dé- 
partement de la Dyle qui, suivant les institutions 
judiciaires françaises de l'époque importées chez 
nous, remplaçait, pour une bonne partie de sa juri- 
diction, l'ancien conseil de Brabant, marcha, du jour 
au lendemain, exactement comme s'il avait été de 
tout tems un tribunal composé de Français, en France 
même. Nous n'avons pas besoin de répéter qu'une 
fois les métiers, les paysans, les travailleurs propre- 
ment dits écartés de toute action politique, rien n'é- 
tait plus facile que d'établir à la française en Belgique, 
la machine politique confiée à la direction exclusive de 
la nouvelle oligarchie: laclassedesgens d'affaires dans 
les grandes villes. 

Aussi, dès le 17 frimaire an IV, dix jours après les 
nominations ci-dessus, trouvons nous dans le c re- 
gistre aux procès-verbaux, etc. » susdit, le procès* 
verbal de la levée des scellés au local qui avait servi 
aux séances de l'ancien conseil de Brabant. Ce docu- 
ment est conçu en français, mais en ce français dont 
nous avons déjà signalé plus haut des échantil- 
lons : 

f Nous avons levé le scellé apposé sur la porte du 
colïdor accédant aux archives, etc. » 

Digitized by Google 



Puis vient la description de cette quantité de do- 
cumens qui témoignaient là de notre ancienne indé- 
pendance et de nos vieilles libertés nationales, et qui 
en témoignaient le plus souvent en flamand. Tout se 
décrit en français, même par traduction des titres 
flamands des protocoles. Nous n'y avons trouvé que 
la reproduction textuelle en flamand de trois courtes 
mentions de consignations sous les années 1734, 
1747 et 1748, exception qui nous a paru déterminée 
par la grande importance pécuniaire de ces consigna- 
tions, qui rentraient, comme on sait, dans les attri- 
butions du conseil de Brabant, sous l'ancien régime. 

Cette reproduction textuelle est en flamand fort 
correct, preuve que le greffier du conseil de Brabant, 
Bosquet, ne se contentait pas, pour la rédaction de 
ses actes, d'un flamand comme le français du citoyen 
Mandevil, greffier du nouveau tribunal civil du dépar- 
tement de la Dyle. 

Le t registre aux procès- verbaux, etc. » prouve, 
dans toute sa teneur, que les nouveaux tribunaux 
sous le régime français tenaient toutes leurs écritures 
en français. D'autres registres reposant également au 
greffe de la cour d'appel de Bruxelles, prouvent que 
toute la procédure et les jugemens en matière civile 
avaient lieu aussi exclusivement en français. 

Le premier volume intitulé : 

t Protocole d'enregistrement des jugemens et sen- 
« tences, du 1" nivose au 9 floréal an IV, » contient 
les jugemens en matière civile qui ont été rendus par 
le tribunal du département de la Dyle, immédiatement 
après la suppression du conseil de Brabant. Le pre- 
mier de ces jugemens est même en continuation d'une 
cause dont le conseil de Brabant avait été primitive- 
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ment saisi : la cause du docteur Coremans, deman- 
deur c par conclusions aux verbaux des 8 et 15 oc- 
tobre 1794 • contre l'avocat de Quertenmont de 
Malines. 
Le document commence ainsi : 

c Au nom du peuple français. 

t Vu par le tribunal civil du département de la 
Dyle, le procès y pendant entre, etc. Suit l'exposé de 
l'affaire puis le document continue : 

t Quoi prononcer? 

t Considérant que, etc. 

Viennent les motifs; et enûn la sentence. 

Tous les volumes qui suivent sont rédigés sur le 
même pied, pour toute l'époque qui a couru encore, 
après 1795, jusqu'à la fin de la république nominale, 
après thermidor, absorbée bientôt dans l'empire 
français. 

Lorsque Napoléon arrive avec son système de cours 
impériales remplaçant les tribunaux civils de dépar- 
tement, les protocoles changent naturellement de 
rédaction ; mais il va sans dire que la langue française 
continue à régner exclusivement. La justice civile n'a, 
sous tout le régime français, jamais employé un mot 
de flamand, dans nos provinces même les plus 
flamandes. 

Voyons maintenant ce qui se passait dans la justice 
répressive. Là, le juge est en contact immédiat et 
personnel avec le justiciable. Il doit lui parler, l'in- 
terroger, le juger sans intermédiaire ; il est donc 
particulièrement intéressant de voir comment l'usage 
exclusif du français rendait la justice répressive pra- 
ticable dans nos provinces flamandes. 

Les documens concernant la justice répressive qui 
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reposent aujourd'hui au greffe du tribunal correction- 
nel de Bruxelles commencent, sous le régime français, 
à la date du 4 pluviôse an IV (24 janvier 1796). Il s'y 
agit à cette date d'un jugement correctionnel où le 
commissaire du directoire exécutif poursuit un cer- 
tain Charles Fontaine, menuisier, et un Léonard Van 
Ortroy, tapissier, tous les deux domiciliés à Bruxel- 
les. La cause roule sur un soufflet donné par Fontaine 
à un certain Aubry, maçon, et sur une rixe qui s'en 
est suivi, le tout dans un cabaret de la rue Sle-Anne, 
près du Grand Sablon. 

L'instruction, qui commence par une plainte adres- 
sée au juge de paix Foubert, et continue par un pre- 
mier interrogatoire des prévenus et de cinq témoins 
devant ce magistrat ; par un mandat de dépôt contre 
Fontaine ; par un second interrogatoire des prévenus 
et des témoins à l'audience du tribunal correctionnel ; 
par les conclusions du ministère public ; par la plai- 
doierie des avocats des deux prévenus, pour se ter- 
miner par un jugement de condamnation, n'offre au- 
cune trace d'intervention du flamand dans tous ces 
actes. Comme on le voit, la paperasserie française 
était entrée en Belgique avec la langue, mais on 
épargnait du moins les procès-verbaux de nomination 
de traducteur à l'audience, et de mention de leur in- 
tervention. Il devait cependant y avoir eu lieu à tra- 
duction du flamand en français, au moins en ce qui 
concernait quelques-uns des témoins, dans une ins- 
truction pour rixe populaire, 5 Bruxelles, en l'année 
d796. 

Tous les procès correctionnels qui suivent offrent 
les mêmes particularités. Il serait donc parfaitement 
oiseux de s'y arrêter davantage, si, dans deux de ces 
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procès, nous n'avions trouvé : d'abord une preuve 
bien palpable des graves inconvéniens qui résultaient 
de cet état de choses, ensuite, une preuve assez édi- 
fiante des efforts que certains de nos magistrats indi- 
gènes faisaient personnellement pour atténuer, autant 
que possible, ces inconvéniens. 

Dans un procès commencé le 28 fructidor an IV, 
nous voyons comparaître un certain Corneille Cam- 
maert prévenu d'avoir proféré des propos séditieux 
contre la république. Selon la prévention, ce Cam- 
maert se trouvant en état d'ivresse, au cabaret : Le 
Mcyboom, au faubourg de Louvain, à Bruxelles, y 
avait commencé du tapage. La garde du poste de la 
porte de Louvain était intervenue; et Cammaert em- 
poigné par trois dragons du 1G m8 régiment, avait 
été conduit à • la porte de liai » pour incarcération 
provisoire. 

L'instruction commence par l'audition sommaire, 
devant le juge de paix Polspocl, des trois dragons 
français : Joseph Entre de Versailles, maréchal des 
logis, Pierre Layeille de Reims, et Pierre Brunet, ori- 
ginaire aussi d'une localité française, lis déclarent au 
magistrat, le premier : que deux individus avaient 
menacé un dragon au cabaret le Mcyboom et l'avaient 
provoqué à se battre ; le deuxième que Cammaert, 
l'un de ces deux individus, n'avait pas déculotte; 
qu'il provoquait tout le monde à se battre ; qu'il mon- 
trait son postérieur aux femmes qui passaient dans 
la rue, et qu'enfin il s'était mis à crier en frappant 
sur ce qu'il montrait ainsi : « Voilà pour la républi- 
que! » Le troisième dragon y déclarait à peu près la 
même chose. • 

Quant au cabaretier et à sa femme, appelés aussi à 
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l'instruction préparatoire devant le jnge de paix, ils 
n'avaient (comme c'est toujours le cas pour tous les 
cabaretiers en pareilles circonstances) rien vu, ni en- 
tendu. La cabaretière déposait toutefois qu'il était 
bien possible que Cammaert eut montré son postérieur 
à la servante qui lui réclamait le paiement de son écot. 
Cammaert interrogé à son tour par le juge de paix 
déclarait, ainsi que le constate textuellement le pro- 
cès-verbal de celui-ci : « que son Schranslooper était 
« volé ouvert et que par ainsi la servante aurait pu 
« voir son corps nu. » Cammaert niait d'ailleurs éner- 
giquement avoir proféré aucune parole outrageante 
envers la république. 

On ne voit pas que le juge ait recherché dans l'in- 
terrogatoire pourquoi Cammaert n'avait pas sa cu- 
lotte,ni par quelle cause « son Schranslooper était volé 
« ouvert. » Tout démontre assez l'embarras du juge, 
peu exercé dans la langue française, obligé de tra- 
duire lui-même la déclaration du prévenu faite évi- 
demment en flamand, et abrégeant, dans l'espèce, son 
propre supplice de magistrat instructeur, au grand 
risque de laisser l'instruction incomplète. La décla- 
ration des dragons, quant au geste et au propos de 
Cammaert offensants pour la république, donnait une 
certaine gravité à l'affaire. 

C'était dans les premiers jours de l'occupation fran- 
çaise ; les conquérans devaient réprimer sévèrement 
toute manifestation contre le gouvernement français. 
D'un autre côté, Cammaert courait sans doute la mau- 
vaise chance d'avoir affaire à des juges qui, dans une 
espèce de délit politique^ pouvaient vouloir saisir 
l'occasion de faire du zèle, comme on dit, en faveur 
de ceux qui les avaient appelés à leurs fonctions. 
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Cammaert fut donc renvoyé devant le jury d'accu- 
sation. 

Heureusement qu'il rencontra là en Pierre Wau- 
telée un véritable magistrat belge. Pierre Wautelée 
était le directeur du « jury d'accusation. » Il ne 
se contenta pas d'interroger incomplètement le pré- 
venu pour traduire ensuite ses réponses dans le fran- 
çais que nous avons vu plus haut. Il le lit s'expliquer 
complètement dans sa propre langue, le flamand, ce 
qu'il avait toujours soin de faire, en mentionnant for- 
mellement à la fin de ses procès-verbaux qu'il l'avait 
fait. 

Le pauvre diable exposa amplement alors au direc- 
teur du jury qu'avant de se rendre au cabaret le 
Mcyboom, il avait prêté sa culotte à un de ses cama - 
rades nommé Coenraet, qui avait déchiré la sienne en 
tombant dans un fossé; que cela lui avait été facile, 
vu qu'il portait, lui Cammaert, une très longue ca- 
polte, (schranslooper) ; qu'il s'était trouvé en effet 
mêlé, au Mcyboom, à du tapage, qu'il n'avait toute- 
fois ni commencé ni occasionné ; qu'il n'avait, de pro- 
pos délibéré, exhibé son postérieur à personne; et 
que surtout il n'avait proféré aucune parole injurieuse 
pour la république : « Je suis trop bien connu » di- 
sait-il, d'après le texte du procès-verbal même t pour 
« que l'on puisse faire croire que j'aie dit quelque 
« chose contre la république; » c'est là une pure in- 
• vention des dragons. » 

Cammaert,en achevant de subir son interrogatoire, 
remit à Pierre Wautelée un certificat écrit en flamand 
par le cabaretier du Mcyboom, II. Verstraeten, dans 
lequel celui-ci attestait que Cammaert n'avait rien 
fait de mal dans son cabaret. Pierre Wautelée joignit 



Digitized by Google 



I 



— 50 - 

le certificat à lu procédure, sans traduction, ce qui 
pouvait alors passer pour inouï. Camraaert renvoyé 
devant le tribunal correctionnel y fut acquitté. Le 
maréchal des logis n'avait plus rien déposé que ceci : 
* J'ai arrêté le prévenu qui tapageait. Quant au dra- 
gon Pierre Lavcille, il persistait à dire queCammaert 
avait frappé sur son postérieur; mais il n'affirmait 
plus le propos offensant pour la république « attenda 
« qu'il ne pouvait comprendre la langue dans laquelle 
« s'exprimait Cammaert. » Le troisième dragon n'a- 
vait plus été rappelé. 

Nous laissons à juger aux avocats qui ont l'habitude 
de notre procédure en matière de répression, ce que 
pouvait devenir le procès intenté à Cammaert, 
s'il n'avait pas rencontré un magistrat comme Pierre 
Wautelée dans l'instruction, et n'avait pu bien s'ex- 
pliquer avec lui dans la langue qui seule lui était fami- 
lière. 

L'autre exemple est aussi curieux à étudier, et nous 
ne croyons nullement que les détails où nous entrons 
soient inutiles. 

Jacques Goedgezelschap, marchand de bestiaux, à 
Merchtem, est accusé d'avoir porté des coups de 
couteau et fait des blessures à un paysan de Houten, 
hameau de la même commune, le 3 mai 1795 (Floréal 
an IV). L'instruction judiciaire commence par une 
longue information, sur les lieux mêmes, dont le pro- 
cès-verbal est rédigé en flamand, par les autorités 
locales de Men htem, à la diligence du sieur François 
Seghers, maire de celte commune. On voit par là que 
les paysans persévéraient dans l'emploi de la langue 
locale, et qu'à cet égard l'occupation française n'avait 
encore réussi à rien changer. 
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Le procès- verbal flamand est envoyé à Bruxelles où 
il est placé dans le dossier de l'instruction avec « une 
copie par translal » comme port* la pièce, cette copie 
en français. 

A Bruxelles, l'instruction se poursuit exclusivement 
en celte dernière langue. Le juge de piix de Jonghe 
interroge le prévenu à la prison de « la Porte de Hal. » 
Il rédige et clolure son procès-verbal en français, sans 
mentionner qu'il ait fait son interrogatoire en Qamand, 
ce qui certainement avait dû avoir lieu, car dans le 
procès-verbal subséquent de l'interrogatoire de Goed- 
gezelschap devant Wautelée, directeur du jury d'ac- 
cusation Ja clôture porte en français : « après lecture 
« du présent interrogatoire au répondant, par trans- 
t lut en langue flamande, sur la déclaration qu'il 

« nous a faite de ne pas comprendre le français > 

Tout ce qui suit : l'assignation des témoins à l'au- 
dience, leur interrogatoire devant les juges, les plai- 
doieries, le jugement, tout est en français, sans la 
moindre mention d'emploi du flamand ni de traduc- 
tion de cette langue en français ou de l'inverse, pour 
l'audition des témoins, l'interrogatoire du pré- 
venu, etc. 

Sans l'intervention de Wautelée dans ce procès, 
comme dans beaucoup d'autres que l'on trouve aux 
archives consultées, et où ce magistrat emploie d'office 
la langue flamande et en fait mention, comme on l'a 
vu plus haut, il rie resterait, dans tous les actes du 
pouvoir judiciaire établi à Bruxelles parles Français 
en 17î)5, pas la moindre Irace du flamand, quoique ce 
fût toujours la langue d'une grande partie de la popula- 
tion de cette ville et de l'ancien Itrabant. Ces détails 
circonstanciés touchant la procédure civile et criminelle 
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d'où les Français avaient banni tout usage de la langue 
locale dans nos provinces flamandes, donnent une idée 
des vexations qu'ont dû subir la majorité des habi- 
tans de ces provinces, sous ce régime. Cette tyrannie 
s'est reproduite, jusqu'à un certain point, dans les 
années qui ont suivi immédiatement notre révolution 
de 1830. Elle s'est beaucoup adoucie depuis, grâce 
aux efforts persévérants de l'opposition flamande,sur- 
tout dans ces dernières années. Ce qui en reste ne 
lardera pas à disparaître sans doute, sous les efforts 
redoublés de la môme opposition. Il s'agit peut-être 
ici de prévenir jusqu'à un certain point les excès pos- 
sibles de la réaction. 

Les Flamands qui, au nom des principes, au nom 
de l'intérêt même de tout le peuple belge, sans dis- 
tinction de classes, revendiquent la liberté du langage, 
ne doivent jamais perdre de vue qu'il existe dans les 
provinces flamandes un assez grand nombre de famil- 
les de leurs propres compatriotes qui, depuis long- 
tems, bien longtems même avant la domination fran- 
çaise de la fin de l'autre siècle et du commencement 
de celui-ci, ont pour ainsi dire abjuré la langue de 
leurs ancêtres. Le règne exclusif de notre bourgeoisie, 
qui dure depuis 1794, a fait de cette exception un 
moyen de tyrannie, un vrai fléau pour les classes in- 
férieures qui sont cependantde beaucoup les plus nom- 
breuses. Le travail énergique qui se fait aujourd'hui 
pour rétablir l'équilibre doit s'arrêter toutefois à la 
limite que respectaient nos pères. Il ne faut pas ren- 
dre violemment ses droits à la langue flamande, même 
dans les provinces flamandes. Il faut attendre de la 
liberté seule le retour à l'ordre ancien. Le RoiGuil- 
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laume 1 er a commis, à cet égard, une faute dans laquelle 
il importe de ne pas retomber. 

En attendant, tous les patriotes, tous les Flamands 
de bonne foi feront bien d'imiter Pierre Wautelée qui, 
bravant tout ensemble et l'arbitraire étranger et l'aide 
qu'y donnaient beaucoup de ses concitoyens, venait 
au secours de ceux dont on proscrivait la langue, et 
relevait, autant que possible, le petit des vexations 
et de l'humiliation qui en résultaient pour lui. Mais 
revenons aux effels de la domination française dans 
ce pays. 

Nos conquérans qui avaient banni si sévèrement le 
flamand de l'administration et de la justice, et que 
tant de nos concitoyens, dans les grandes villes, avaient 
assisté dans leur œuvre, ne tardèrent pas à soumettre 
aussi les actes des particuliers à l'emploi exclusif du 
français. 

Par arrêté du 24 prairial an XI (15 juin 1805), il fut 
ordonné qu'après le délai d'un an, les actes à pas- 
ser authentiquement par les particuliers t devraient 
tous être écrits en langue française » 

Les officiers ministériels tels que les notaires, les 
huissiers, les fonctionnnaires de toute nature pouvaient 
toutefois délivrer des traductions de leurs actes aux 
particuliers qui les réquerraient. 

Quant aux actes sous seing privé, on devait, lors- 
qu'ils était rédigés en flamand, les faire accompagner 
d'une traduction française, exécutée par un traducteur 
juré, si l'on voulait les «.soumettre à la formalité de 
l'enregistrement. 

De règlement ou de commandement militaires, 
d'instruction publique, il ne peut être question d'en 
faire ici mention. Il va de soi qu'on agissait en ces 
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matières comme si le flamand n'avait jamais 
existé. 

En matière d'instruction toutefois.comme, à l'excep- 
tion des académies (écoles de droit et de médecine) et 
des Lycées pour l'enseignement moyen, qui dépen- 
daient de l'université impériale, on n'avait jamais rien 
organisé de|complet pour les écoles publiques,et comme , 
d'un aulre côté, on avait laissé une certaine liberté 
pour l'établissement des écoles et pensionnats privés, 
il en résultait que le flamand continuait d'être cultivé, 
jusqu'à un certain point, dans cette dernière sorte 
d'institutions. Cela servit à maintenir la connaissance 
littéraire du flamand parmi les familles de la moyenne 
bourgeoisie et des paysans aisés. Les familles wallonnes 
même qui avaient l'habitude d'envoyer \eurs enfans 
dans les provinces flamandes pour les familiariser avec 
la langue locale, ne cessèrent pas toutes de rester fi- 
dèles à ce système. On pourrait citer encore à Bru- 
xelles beaucoup de chefs defamilleoriginaires de l'an- 
cien Brabant wallon (l'arrondissement de Nivelles 
d'aujourd'hui) qui ont été recevoir leur première édu- 
cation, même sous le régime français, dans des pen- 
sionnats privés de Yilvorde, de Malines, de Turnhout, 
d'Àlost, etc., surtout parce que l'occasion s'y présen- 
tait encore d'apprendre la langue flamande. On voit 
ainsi que le gouvernement français,après vingt ans de 
domination en Belgique, n'était pas parvenu à déta- 
cher,même les Wallons voisins des provinces flaman- 
des, de l'idée que la langue de ces provinces conservait 
encore de l'importance. Ce n'est d'ailleurs là qu'un 
épisode de l'expérience faite partout que la violence 
est à peu près impuissante à détruire la langue d'un 
peuple. La violence est également impuissante à em- 
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pêcher chez les peuples respectivement limitrophes 
l'introduction partielle du langage de l'un chez l'autre, 
quand il y a pour celle propagande des raisons quelque 
peu générales. Et puis, à quoi bon celte interdic- 
tion? C'est, sans doute, ce que nos pères s'étaient 
toujours demandé. Le gouvernement hollandais qui 
succéda chez nous au régime français ne comprit ni 
Tune ni l'autre de ces vérités. Nous allons le voir, 
en exposant quelle fut la politique de ce gouverne- 
ment en matière de règlement du langage en Belgi- 
que. 



LB FLAMAND SOUS LE ROYAUME DES PAYS-BAS. 



I. 



Le gouvernement Hollandais tirait sa politique 
d'une erreur qui, en 1814 etd815, dominait chez tous 
les gouvernemens de l'Europe continentale : « La 
« volonté des peuples compte pour peu de chose ; 
- celle des princes doit pourvoir à tout. » Cette 
doctrine découlait de la réaction que les excès démo- 
cratiques de la Révolution française avaient provo- 
quée. 

Ce principe, il est vrai, avait été dissimulé, dans 
quelques pays, sous des institutions constitutionnelles 
consacrant une sorte de représentation nationalepour- 
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la gestion des affaires. Mais les mesures qu'on avait 
prises dans les traités de Paris, de Londres et de 
Vienne, pour remanier et repétrir les peuples et pour 
leur imposer des gouvernemens, avaient assez prouvé 
que l'on voulait tout remettre de nouveau à l'arbitraire 
des princes. 

Les princes avaient aussi compris partout leur tâche 
en ce sens; et 1829 et 1830 ont assez prouvé, particu- 
lièrement en Belgique et en France, qu'il n'en était 
pas autrement. Le message du 11 décembre 1829, 
chez nous, et les ordonnances de juillet 1830, en 
France, ont placé le fait en dehors de toute discussion. 

Le roi Guillaume 1 er avait fini par mettre sa seule 
volonté au-dessus de toutes les leçons de notre histoire ; 
au-dessus de tous les conseils que lui donnaient le3 
plus éclairés de ses compatriotes mêmes : Les Van 
Hogendorp, les Falck, les Vanderdeyn; et si, dans-la 
question flamande, un grand nombre de Belges 
devaient profiter de ses mesures, il n'en faut pas moins 
reconnaître qu'il les appliquait sans discernement. 

Voyons les faits sans esprit de parti : 

Les Belges flamands ne peuvent oublier que parmi 
ceux que le roi Guillaume affectait quelquefois d'appeler 
ses compatriotes, bien qu'il les traitât volontiers en 
sujets, on comptait assez bien de wallons ; — que, 
parmi les Brabançons et les Flamands, on devait tenir 
compte de classes entières : la noblesse, le barreau, 
le haut commerce, les savans, qui ne faisaient plus 
usage de la langue flamande; — que le clergé flamand 
lui-même depuis la séparation des provinces du nord 
et du midi, au seizième siècle,avait longtems détourné 
une bonne partie de nos populations de l'étude lilté- 
xaire du flamand, pour les pousser à l'étude dufrançais, 
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afin d'empêcher ainsi la propagation de la doctrine 
protestante qui, dans nos provinces, s'était répandue 
surtout par des livres flamands et des prédications 
flamandes; — qu'il était à présumer que le clergé 
reprendrait encore cette politique sous le gouverne- 
ment protestant d'un prince de la maison d'Orange, à 
côté d'une France au gouvernement alors tout catho- 
lique ; — que le roi Guillaume ne pouvait espérer 
d'avoir raison de ces obstacles, qu'à l'aide du peuple 
proprement dit, taut brabançon que flamand, lequel 
était resté seul fidèle à son ancien langage ; — mais 
queleroi Guillaume bien loin de favoriser une politique 
démocratique (ce qui d'ailleurs aurait été contraire à 
l'esprit général de l'époque) appuyait son gouverne- 
ment sur une sorte de représentation dite nationale 
qui ne venait pas du peuple mais, au contraire, 
précisément des classes qui avaient abjuré le flamand, 
et souvent lui étaient devenues hostiles ; la noblesse et 
le barreau, par exemple. 

Moyennant ces observations préliminaires, entrons 
dans l'examen des faits. 

Dès le commencement de 181 I, lorsque les Français 
n'avaient évacué notre pays que de quelques jours 
seulement, et lorsqu'il n'était pas encore ouvertement 
question de réunir la Belgique à la Hollande pour en 
former le royaume des Pays-Bas, les syndics des neuf 
nations et cent et cinq doyens de métiers de l'ancienne 
représentation du tiers Etat à Bruxelles , avaient 
adressé au général Baron de Vincent, gouverneur 
chez nous pour les puissances alliées, une requête 
dans laquelle ils faisaient remarquer que les peuples 
de l'Allemagne avaient rendu hommage à leur lan- 
gue; que les Flamands, au contraire, ne pouvaient 
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plus employer la leur dans aucun acte public; 
qu'ils gémissaient sous le joug de la langue française, 
# et que la proscription de la langue flamande devait 
enfin cesser. 

Leur pétition (1) était, à la vérité, rédigée en français, 
parce que vraisemblablement le Baron de Vincent 
connaissait mieux cette langue, que l'on a appelée 
souvent la langue diplomatique ; mais ce n'en est pas 
moins une preuve certaine qu'en Brabant, le peuple 
proprement dit était resté fidèle au flamand. Une sage 
politique en aurait facilement induit que le flamand 
pouvait être rétabli dans son ancien droit, même au 
milieu delà capitale, Bruxelles, rien qu'en se servant 
pour cela de l'influence du peuple pris dans tout son 
ensemble. Il ne fallait que laisser faire la liberté. 
Le comte de Hogendorp l'avait bien compris, lui qui 
dans « ses considérations sur l'économie politique 
dans le royaume des Pays-Bas*» (2) s'exprimait ainsi : 

« Pour rétablir autant que possible l'égalité des 
deux langues enBelgique, on nedoit ni ne peut employer 
que ce qui est déjà fait, ou reste encore à faire, dans 
l'enseignement public; et il faut tout laisser au tans et 
à la force des circonstances. » 

On voit que de llogendorp, en comptant sur la 
liberté pour résoudre le problème, ne parle d'ailleurs 
de suprématie pour aucune des deux langues. 



(4J Cette pétition est mentionnée dans tous les journaux du 
tems. Elle a été rappelée dans la Gazette des Pays-Bas, n° des 5 
et 6 septembre 1829. 

(S) Cet ouvrage est écrit en flamand (hollandais). Il est cité 
dans le livre du professeur X.Wurth,« cours préparatoire à l'étude 
de la littérature hollandaise. » Liège, Col lardin 4 8-23. 
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La requête des sync ics des neuf nations et des cent 
et cinq doyens de métiers à Bruxelles fit prendre au 
Baron de Vincent un arrêté conçu en français et publié 
exclusivement en celte langue au t journal officiel n°236» 
par lequel, considérant qu'il résulte pour la population 
du pays de grands inconvéniens de l'obligation de 
passer en français tous le3 actes notariés, et voulant 
faire cesser ces inconvéniens, il décrète qae désormais 
les actes notariés pourront, à la demande des parties, 
être rédigés soit en français, soiten flamand, soit même 
en toute autre langue connue des parties et du notaire 
en même tems. Il fallait toute fois pour l'enregist rement, 
que les parties produisissent une traduction en français, 
des actes conçus dans une autre langue. Cet arrêté qui 
est du 18 juillet 1814 n'accordait, comme on voit, pas 
grande latitude au public flamand. On y parle d'ailleurs 
des lois françaises sur la langue comme étant « main- 
tenues par provision. » 

L'année ne s'était pas écoulée; qu'un autre arrêté 
daté du 1" octobre 1814 vint mettre les choses sur 
un pied tout différent. Le Baron de Vincent, comme 
on vient de le voir, avait traité le flamand, même dans 
les provinces flamandes, ni plus ni moins que comme 
toute autre langue étrangère. Il n'avait montré pour 
le flamand qu'une sorte de commisérationbien veillante. 

Guillaume d'Orange, lui, vint traiter le français 
comme s'il n'avait existé nulle part en Belgique. Ce 
prince s'exprime en flamand, mais écoutez avec quelle 
imprudence et avec quel mépris pour les Liégeois, les 
Hennuyers, les Namurois, les Brabançons- Wallons, et 
aussi pour toutes les classes aristocratiques des pro- 
vinces flamandes, qui n'employaient plus depuis long- 
tems que le français. 
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Ecoutez! Flamands, et mettez vous un instant à la 
place des Wallons comme tons les Wallons équitables 
se mettent aujourd'hui à la vôtre, pour vous aider à 
avoir raison de l'outrecuidance de vos oligarques 
associés avec les leurs, dans le but d'anéantir votre 
langue maternelle ou du moins de la réduire à l'insi- 
gnifiance. Ecoutez! et jugez si, avec le système du roi 
Guillaume, il y avait moyen de songer au rétablisse- 
ment de nos vieux usages en matière de liberté de 
langage; jugez si les Wallons devaient se laisser abaisser 
et traiter comme une insignifiante poignée de peuple 
dans leur propre pays,et si même les Flamands parlant 
le français de préférence n'allaient pas voir disparaître 
l'égalité et l'équité d'autrefois dans leurs propres 
provinces. 

Voici la traduction officielle de l'arrêté du roi 
Guillaume; il mérite d'être reproduit en entier. (Journal 
officiel, n° 69.) 

« Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, prince 
d'Orang-e-Nassau, souverain des provinces-unies des 
Pays-Bas, etc., etc., etc. 

« Considérant que par suite de la réunion de la 
Belgique à la France, l'usage de la langue nationale de 
ces provinces (de toute la Belgique, notez bien!) y a été 
presqu'entièrement supprimé, pour faire place à la 
langue française, exclusivement admise dans les actes 
publics ; 

« Considérant que si, d'un côté, il est nécessaire de 
tolérer (tolérer, chez les Wallons !) l'usage de cette 
dernière dans quelques parties de la Belgique où le 
flamand (de Nederlandsche laal, la langue des Pays-Bas, 
dit le texte, comme si les Wallons n'étaient pas dans les 
Pays-Bas) n'est pas usité, il n'est que juste de l'autre, 
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que l'usage de la langue flamande, qui est celle du pays, 
(les Wallons continuent à ne plus compter dans la 
pays) soit rétabli dans toutes les parties de la Belgique 
où elle est usitée et entendue ; 

« Voulant donner plus d'extension à l'arrêté du 
18 juillet dernier (l'arrêté du Baron de Vincent) dont 
les dispositions ont déjà facilité l'usage de la langue 
flamande: 

« Notre conseil privé entendu, 
« Avons arrêté et arrêtons : 

t Art. 1" Les actes rédigés en flamand seront enre • 
gistrés sans qu'il soit nécessaire d'y joindre une tra- 
duction française. 

« 2. Les actes de l'état-civil seront tenus dans la 
langue usitée dans la commune où ces actes se rédi- 
gent. 

« 5. Il sera disposé par un arrêté particulier pour 
tout ce que concerne les autres objets sur la matière, 
nommément pour ce qui concerne la plaidoierie et les 
actes des procédures tant civiles que criminelles, dans 
les départements et les arrondissements où la langue 
flamande est usitée » 

Ainsi les Wallons n'avaient plus de langue reconnue 
en Belgique. 

Une langue des Pays-Bas (Nederlandsche laal) venait 
remplacer ce que nos Flamands avaient toujours appelé 
le Thioïs, autrefois, par opposition au wallon; (Dielsch, 
Nederduitsch , par opposition à Waelscb, Fransch.) 

Celte langue des Pays Bas devenait exclusivement 
la langue du pays, la langue nationale. 

Le français devait seulement être toléré (le mot y 
est) parmi les Wallons, et jamais parmi les Flamands, 

v 
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quand bien même ceux-ci, ou plusieurs d'entr* eux, 
l'auraient encore désiré, comme autrefois. 

Que devaient dire à cela les Liégeois qui dans leur 
ancienne capitale, Liège, et dans la partie la plus éten- 
due et la plus avancée de leur ancien pays,dont l'indé- 
pendance remontait à des sicèles, n'avaient jamais 
employé d'autre langue littéraire que le français, 
lorsqu'il ne s'agissait pas de ces matières qui, là 
comme dans tout le reste de l'Lurope occidentale, se 
traitaient en latin et leur avaient d'ailleurs donné 
des hom nc3 comme Fisen, Chapeau ville, de Mean? 
Oui, que devaient dire les Liégeois, qui comptaient 
des écrivains, en français, depuis le chroniqueur 
Jacques de Heméricourt.jusquaux poètes de Potesta de 
Wallef, Bassenge et Reyriier et l'historien de Villen- 
fagne, en notant encore sur le chemin des hommes 
comme Bouille, Louvrex, Sohet, De France etc. qui 
tous dans les diverses branches des sciences et des 
lettres avaient fait briller l'ancienne principauté de 
Liège parmi les civilisations de langue romane les 
plus avancées ? 

Que devaient dire Ie3 Hennuyers qui comptaient 
parmi eux les plus anciens chroniqueurs poètes, les 
plus anciens écrivains de romans de chevalerie 
dont se glorifie la littérature française : les Phi- 
lippe Mouskes, les Adenez Leroy les Jehan de 
Condé, les Jehan Lebel etc. Oui, que devaient dire les 
Hennuyers qui avaient produit en outre des historiens 
(Jean Froissart par exemple) et des jurisconsultes 
dont les œavres ornaient, depuis des siècles, toutes 
les bibliothèques françaises ? 

Que devaient dire même les Namurois qui avaient eu 
deux histoires de leur comté écrites en français par 
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-des compatriotes : Gaillotet Demarne, et qui connais- 
saient encore parmi eux un historien coin porain: Dewez, 
et qui ne devaient pas s'indigner moins que Ie3 autres 
Wallons d'entendre publier par leur nouveau prince 
que la langue dans la quelle leurs lois et leurs coutumes 
avaient toujours été conçues et appliquées ; dans la- 
quelle leurs magistrats leur avaient toujours rendu la 
justice ; leurs prêtres toujours enseigné et prêché la 
parole de Dieu, n'était pas la langue de leur pays ; 
n'existait pas, comme telle, dans les Pays-Bas leur 
patrie; et qu'il s'agissait seulement d'en tolérer 
Vusagc ? 

Nous reconnaissons volontiers que les articles de 
cet arrêté du 1 er octobre 1814, basés sur des motifs 
aussi injurieux pour les Wallons, ne leur portèrent au 
fond aucun préjudice a cette époque. L'arrêté ordon- 
nait bien que tous les actes en général seraient en- 
rigistrés en flamand ; mais dans le fait ils continuèrent 
à l'éire en français dans les provinces wallonnes ; 
et ce n'était que justice à peu près que de les enregis- 
trer en flamand dans les provinces flamandes. Mêmes 
observations quant aux actes de l'état-civil : bien 
qu'il eût peut être mieux valu de laisser pleine liberté 
à chaque commune à cet égard. Rien d \ plus facile 
d'ailleurs que de laisser rédiger les actes de l'état- ci- 
civile comme les autres actes dans l'une ou l'autre des 
deux langues au choix des parties, parmi les popula- 
tions flamandes. Cela ne s'était-il pas fait autrefois? 

L'esprit dans lequel l'arrêté du I er octobre 1814 
avait été conçu et dont l'article 5 annonçai! d'autres 
applications prochaines, était toutefois menaçant pour 
les Wallons, et la politique du roi Guillaume ù leur 
égard était totalement dévoilée. Ils devaient se rési- 
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gner désormais à ne compter plus pour guère de cho^e 
dans le nouveau royaume des Pays-Bas. Leurs intérêts 
particuliers n'entreraient pas en bien grande considéra- 
lion dans le règlement des affaires générales. 



II. 

Quoique les Belges-Wallons fassent en très grande 
minorité, dans le nouveau royaume des Pays-Bas, et 
que nous puissions avouer aisément qu'a l'exception 
des Liégeois, ils étaient, à celte époque, généralement 
d'une civilisation inférieure à celle des Hollandais et 
des Flamands, il n'était ni prudent de tenter de les 
abaisser, ni facile d'y réussir. C'était une complète 
chimère de vouloir les tenir en tutelle jusqu'à ce qu'ils 
eussent appris peut-être à parler la langue de leurs 
tuteurs. 

L'esprit français, dans ce temps-15, était encore fort 
dangereux pour les Bois, et fort hostile à toute espèce 
d'oppression; et les Belges-Wallons en étaient, alors 
aussi, singulièrement animés. Les Brabançons-Fla- 
mands et les Flamands proprement dits fournissaient 
d'ailleurs aux Wallons des auxiliaires en grand nom- 
bre, pour résister à la politique du roi Guillaume.Les 
classes élevées, dans les grandes villes, se liguaient 
avec eux, dans la question de la liberté des langues. 
Les catholiques, dans les campagnes, étaient, pour 
d'autres causes, prêts à fournir une diversion efficace 
en faveur de l'opposition. Enfin la plupart des Belges, 
il faut le dire à l'éloge général delà nation, sans dis- 
tinction de Wallons ni de Flamands, répugnaient à se 
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faire les complices de l'arbitraire du gouvernement, en 
quelque matière que ce fût. 

Nous avons suffisamment prouvé, au début de cette 
dissertation, que les Belges-Flamands n'avaient jamais 
à aucune époque, rêvé l'abaissement d«s Belges- Wal- 
lons ni de leur langue. Le roi Guillaume a payé cher, 
plus tard, sa politique inconsidérée ; mais on peut dire 
qu'il en était seul responsable. 

Des principes de l'arrêté du f octobre 1814, 
découlèrent les mesures relatives à l'emploi exclusif 
du flamand dans l'armée, dans le texte officiel des 
lois, dans cent autres matières encore où. même dans 
les provinces flamandes, le choix des deux langues 
avait été facultatif, depuis des siècles. Il ne devait pas 
être douteux que les griefs de 1830 ne comprissent la 
contrainte en matière de langage. D ailleurs, si les 
Flamands étaient justes, ils devaient, a part même 
toute question de leur intérêt dans la chose, aider 
les Wallons à se soustraire à une tyrannie semblable 
à celle dont les Wallons équitables veulent voir 
délivrer aujourd'hui les Flamands. 

Lorsque, pour notre part, il nous anive encore de 
voir, comme relique de ce passé, sur une porte de 
Charleroy, l'inscription suivante, conçue en flamand, 
rien qu'en flamand, sans aucune traduction, dans une 
ville où pas un habitant ne sait un mot de cette 
langue : — 

c Deze vesting is begonnen ooder de regering van 
« koning Willem den Eersten, in het jaar na den slag 
t van Waterloo, en in het jaar 1821 voltooid, » 
— nous comprenons combien il doit être amer aux 
Flamands de voir, sur les monumens de leurs villes, 
tant d'inscriptions conçues exclusivement en français : 
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autant de marques de leur abaissement actuel ; autant 
d'orgueilleuses railleries de leurs oppresseurs! 

Et si les Wallons avaient pu comprendre cette 
inscription en langue étrangère sur la porte de 
Charleroy, peut-être l'auraient-ils prise comme men- 
tionnant, là, la bataille de Waterloo principalement 
dans le but de leur rappeler ironiquement la date de 
la défaite de gens.de leur ruce. Il ne nous est pas bien 
démontré que ce sens caché ne se soit trouvé dans 
l'esprit de l'auteur. C'est justemement dans l'année 
qui suivit ce couronnement de la forteresse de Char- 
leroy, qu'apparurent les lois fiscales du régime hol- 
landais qui choquèrent tant les intérêts des provinces 
wallonnes, et les dernières mesures extrêmes concer- 
nant la proscription de la langue française. 

Cesmesures,d'ailleurs,avaient été préparées par un 
second arrêté du roi Guillaume en date du 15 sep- 
tembre 1819. 

Quoi qu'il en soit, ce furent les lois fiscales de juin 

1822, elles mesures nouvelles sur l'usage des langues, 
mesures qui devaient prendre cours au 1** janvier 

1823, qui en grande partie déterminèrent plus tard 
la révolution de 1830 

Nous venons de mentionner l'arrêté du 15 sep- 
tembre 1819. Il est trop long pour être ici transcrit en 
entier. Mais donnons en une analyse, en l'entremêlant 
de quelques observations. 

Cet arrêté mentionne en débutant celui du baron 
de Vincent, et celui du l* r octobre 1814, qu'il signale 
comme ayant porté des dispositions propres à res- 
taurer ta langue natlàrtâte. 1 ,lUÎ ♦ 11 • 

Il rappèïlè la réserve faite, dans le dernier de ce» 
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arrêtés, de prendre des mesures ultérieures sur l'usage 
de la langue des Pays-Bas (Nederlandsche taal.) 

11 allègue que des représanlalions oui été faites au 
roi par des fonctionnaires supérieurs et autres, tant 
de l'administration que de Tordre judiciaire, ainsi 
que par beaucoup d* habitans, contre l'obligation encore 
existante de faire usage dans des actes, adresses et 
autres pièces officielles, de la langue française peu 
familière à plusieurs d'entr'eux. 

Il annonce que, pour la plus grande facilité des 
habitans, il est donné la faculté à tout le monde 
« dans les provinces de Limbourg.Flandre-orientale, 
-« Flandre-occidentale et Anvers, de faire usage delà 
t langue nationale dans les actes, les pétitions et 
f autres écrits tendant à une demande, une réclama- 
c tion ou un autre objet quelconque, qui seront pré- 
c sentés aux autorités administratives, financières et 
c militaires, aux collèges ou fonctionnaires établis 
« dans les dites provinces, ainsi qu'aux départemens 
« ministériels et d'administration générale, sans que 
« ces autorités, collèges ou fonctionnaires puissent 
t exiger, sous quelque prétexte qui ce soit, des tra- 
« ductions françaises, aux frais des habitans. > 

• Les notaires et autres fonctionnaires, dans les 
t dites provinces, par devant lesquels il se passe des 
c actes ou des déclarations, seront tenus, en étant 
t requis par les parties, de faire usage de la langue 
• nationale^ /dans les actes, déclarations, etc. Les 
c contrevenans seront suspendus de leurs fonctions 
c ou destitués, selon les circonstances. > 

Plus loin cet arrêté du 45 septembre 1819 porte 
que toutes les administrations et tous les employés, 
-dans les mêmes provinces, auront la même faculté que 
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les habitans, quant au choix de la langue en ce qui les 
regarde seuls; mais qu'ils seront toujours tenus d'em- 
ployer de préférence la langue nationale, vis-à-vis de 
ceux qui préfèrent se servir de celle-ci. Les tribunaux 
ont aussi le choix de la langue a employer pour rendre 
la justice, et ils sont expressément invités à employer 
de préférence la langue nationale, lorsque les juges, les 
parties et les témoins l'entendent. 

Jusques là, rien, dans ces mesures, ne dépassait le 
raisonnable, a l'exception toutefois de cetle sévérité à 
l'égard des notaires et autres fonctionnaires qui n'au- 
raient pas voulu employer h langue nationale, et à 
l'exception du droit donné aux tribunaux d'employer 
exclusivement cette langue, même lorsque les parties 
et leurs avocats auraient mieux désiré employer le 
français. Cela était contraire aux anciennes traditions 
des Flamands eux-mêmes, si l'on se rappelle ce que 
nous avons rapporté de leur passé, avant la conquête 
française. 

A la rigueur, tout pouvait encore aller sur le pied 
de ces mesures; et si le roi Guillaume ne les avait 
pas dépassées, il est vraisemblable qu'un accord con- 
venable se serait établi, dans les quatre provinces fla- 
mandes, entre les habitans, les employés et les tribu- 
naux, pour laisser revenir l'ancienne liberté en matière 
de langage. 

Mais le roi Guillaume voulait tout autre chose ; ce 
n'était que pour un tems très court qu'il s'agissait 
de laisser aux provinces flamandes le régime qui, à 
peu de choses près, rétablissait le vrai passé chez 
elles. Le roi Guillaume n'avait entendu, comme il le 
disait d'aï i leurs quelque part dans les considérans de 
son arrêté, que : « donner aux fonctionnaires auxquels 
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« le long emploi de la langue française dans les actes 
« publics rendait un certain laps de temps indispen- 
c sable pour se familiariser de nouveau avec l'usage 
« de la langue nationale dans ces actes, l'occasion et 
« les moyens à ce nécessaires. » 

Aussi la vraie portée de l'arrêté du 15 septembre 
1819 éclate-t-eile bientôt dans cet article-ci: 

« A dater du l r janvier 1823, aucune autre langue 

- que la langue nationale, ne sera reconnue légale pour 

• les afjairespubliques t dixns les provi nces de Li m bourg, 
■« de la Flandre Orientale, de la Flandre Occidentale 
« et d'Anvers; en conséquence les autorités adminis- 
« tratives, financières et militaires, collèges ou fonc- 

• tionnaires sans distinction seront tenus, à commen- 
n cer de la dite époque, de se servir exclusivement de 
« la langue nationale, dans toutes les affaires qui con- 

- cernent leurs fonctions. » 

Le roi Guillaume, un peu plus loin, se réservait d'é- 
tendre ces dispositions « aux villes et communes de 
« la province du Brabant méridional dans lesquelles 

• un examen ultérieur lui aurait démontré que la 1 an- 
« gue flamande est la langue du pays. » 

Aussi, deux ans plus tard, et par arrêté du ^octo- 
bre 1822, le roi vient-il déclarer qu'il applique les dis- 
positions ci-dessus à toutes les villes et communes 
des arrondissemens de Bruxelles et de Lou vain , dans 
la province du Brabant méridional. 

Ainsi.au lr janvier 1823, l'usage du français était 
supprimé officiellement dans toutes les parties de la 
Belgique où le flamand était aussi en usage. C'était 
tout le contraire de ce qu'avaient établi les conquérans 
français, et c'était tout aussi injuste. 

Depuis longtems, en effet, l'usage de la langue fran- 



^.lise s'était assez répandu dans nos provinces flaman- 
des pour que nous ayions vu, dans la première partie 
de cette dissertation, que les autorités publiques de 
la plupart des juridictions permissent généralement 
l'usage des deux langues. Le peuple, proprement dit, 
avait toujours préféré le flamand, et résistait même, 
quant à lui, à l'usage du français en tant que cette lan- 
gue pouvait servir d'instrument à une domination 
étrangère. Mais les classes élevées avaient, depuis 
plus de trois siècles, préféré le français, sans que 
pour cela le caractère ntitional s'en fût altéré. Ces 
classes conservaient d'ailleurs l'usage du flamand 
pour leurs relations avec le peuple; elles pratiquaient 
la langue française pour avoir un champ plus étendu 
de communication avec la civilisation générale du 
continent européen. On ne devait donc aucunement 
le leur imputer à tort. 

Guichardin le comprenait ainsi, lorsque au I6* # 
siècle déjà, il écrivait dans sa description si exacte 
de nos provinces à cette époque : «Outre leur langue 
« ordinaire, et même quand ils ne sont jamais sortis 
« de leur pays, les Belges (flamands) savent le fran- 
« çais qui leur est tout aussi familier. Leur langue 
m ordinaire est appelée le flamand par leurs voisins; 
« en latin on l'appelle le teuton. » (1) 

Ceux qui sont un peu versés dans notre histoire 
savent que nos documens nationaux sont presque tous 



(4) Ultra linguam suam vernaculam, etiam si domo nufquam 
discesaerint, gallicam callent quao naturâ ipsis perquara fami- 
Haris est . Sermo eorum vernaculus ex teris fere dicitur flandricus; 
latinis te j toiicus (Guicciardini Belgium, pars prima pagina 53. 
édition d'Amsterdam). 
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conçus dans les deux langues. Ils étaient quel- 
quefois conçus exclusivement en français , même 
quand ils concernaient la généralité du pays où il y 
avait cependant des populations de langue flamande 
et de langue française. 

La « pacification de Gand », ainsi que - l'Union 
de Bruxelles » ont, à la fin du 16 rae siècle, été conçues 
et rédigées exclusivement en français. 

La vraie, la bonne politique a donc toujours été, 
chez nous, de laisser l'ussge des deux langues entiè- 
rement libre. Les Français avaient, à cet égard, vexé 
notre nation, en 1794, par leu.* politique particulière. 
Les Hollandais ne faisaient que renouveler cette vexa- 
tion dans un autre sens. La tyrannie, dans les deux 
cas, ne pouvait qu'être odieuse à tous les cœurs 
belges bien placés. 

Au fait, la vexation hollandaise intéressait moins 
les Wallons que les Brabançous-Flamands et les Fla- 
mands eux-mêmes. Certes les Wallons étaient blessé* 
de l'outrecuidance d'un gouvernement qui considérait 
leur langue et leur race comme n'existant pas, pour 
ainsi dire, dans les Pays-Bas. Mais, dans le fond, 
l'arrêté du 15 septembre 1819 n'avait rien changé 
chez eux. Us n'étaient pas tenus d'employer ni de lais- 
ser employer le flamand dans leurs provinces. S'il leur 
convenait de rechercher les emplois publics dans les 
provinces flamandes, ou d'y aller prendre des carriè- 
res qui les missent en rapport avec toutes les parties 
de h popuiuion, ils n'éprouvaient presque pas plus de 
difficulté pour cela que les Flamands des classes éle- 
vées tels que ceux-ci se trouvaient en 1822, sous leur 
éducation française. Les Wallons n'éprouvaient pas 
plus de peine que ces Flamands là à se familiariser 
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avec la langue imposée exclusivement désormais aux 
affaires publiques, dans les provinces flamandes. Qui 
n'a pas entendu les avocats Defacqz, Duvigneaud, Fer- 
nelinont, Mascart, Brice Defrenne t Loth, et vingt au- 
tres Wallons, plaider en flamand devant nos tribunaux 
et nos cours de justice à Bruxelles, depuis 4825 
jusqu'en 1830? Ils ne s'en tiraient pas moins bien que 
leurs confrères les avocats De Page, Lefebvre (de Bru- 
xelles) De Bavay, Nicolay, etc., d'origine bruxelloise, 
môme plus flamande encore. 

La question était posée entre Wallons et Flamands 
en 1823, comme elle l'est encore en 1865. Et veut- 
on se faire une idée juste de la répugnance que 
les juges, les avocats et beaucoup d'employés devaient 
montrer pour l'imposition forcée du flamand, comme 
langue exclusive des affaires, dans les provinces fla- 
mandes, que Ton consulte les documens publics, dans 
ces provinces, depuis le 15 septembre 1819, jusqu'au 
1 er janvier 1823, et l'on verra que fort peu de ces per- 
sonnes ont fait usage de la faculté qu'elles avaient, 
pendant cette période, d'employer le flamand. Cette 
période a pourtant duré plus de trois ans. Lorsque le 
peuple des plaideurs et des administrés désirait re- 
courir au flamand, quelques juges, quelques avocats, 
quelques employés condescendaient a se servir de 
cette langue. Rien de mieux: et l'on aurait dû tout 
abandonner à l'accord mutuel du peuple et des magis- 
trats, fonctionnaires, avocats, etc. Le flamand, surtout 
avec l'accroissement d'influence des classes populai- 
res, se serait relevé tout naturellement. Les classes 
élevées auraient repris d'elles-mêmes l'usage de cette 
langue, à mesure que le système démocratique de nos 
pères aurait, en se rétablissant et en s'étendant encore, 
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comme il s'étendra infailliblement, fail peser davan- 
tage le peuple dans le gouvernement.N'a-t-on pas vu, 
par exemple, ce qu'a produit le suffrage universel en 
France même, pour y rendre, dans le département du 
Nord, une certaine vie au flamand local, proscrit de- 
puis Louis XIV et qu'on y croyait aussi « mort, bien 
mort » pour rappeler les expressions d'un de nos 
bourgmestres? Aux dernières élections générales pour 
l'assemblée législative, le préfet de Lille a été obligé 
de soutenir les candidats du gouvernement par des 
circulaires flamandes parmi les paysans des arrondis- 
semens de Dunkerke et de Hazebroeck. Nos journaux 
français de Bruxelles n'ont eu garde de rapporter le 
fait; mais il a été signalé parles journaux flamands de 
Bruges, de Gand et d'Anvers. 

La l'ont rain te, en matière de langage, comme en toute 
matière, n'est ni dans notre caractère national, ni dans 
les traditions de notre histoire. Où l'on ne parle qu'une 
seule langue qu'on n'en introduise pas une autre par 
la violence. Où l'on en parle deux, qu'on en laisse le 
choix libre aux populations. Il n'y a aucun genre de 
difficulté à cela; qu'on en revienne purement et simple- 
ment au système d'avant 1794. 

Les modifications qui seraient devenues nécessaires, 
par suite des changemens apportés dans nos institu- 
tions, en matière d'organisation de l'armée, en matière 
d'instruction publique, etc., doivent être introduites 
en contrariant le moins possible les intérêts et les con- 
venances des diverses classes de la nation. 

Les classes auxquelles il est difficile, pour ne pas 
dire impossible, d'apprendre et de pratiquer deux 
langues, ne doivent jamais, dans leurs relations avec 
le gouvernement, être forcées d'employer ni d'enten- 
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drc une autre langue que celle qu'elles ont apprise 
de naissance, soit qu'il s'agisse de requérir un ser- 
vice du gouvernement, soit d'être requis d'un service 
par lui. 

Les classes qui veulent s'employer, soit dans l'admi- 
nistration, soit dans la judicature, le barreau, l'en- 
seignement public, soit dans les professions qui 
mettent en relation avec toutes les parties du public, 
apprendront les dôux langues, à moins que, renon- 
çant à acquérir les deux langues, quelque personnes 
de ces classes ne préfèrent se restreindre au service 
particulier de quelques provinces, ou au service de 
certaine partie du public, pour lequel la connaissance 
d'une seule langue est suffisante. Voilà la solution de 
toute la question. 

Les Français et les Hollandais ignorans de notre 
passé, ou plutôt aveuglés par l'orgueil de la con- 
quête (1), n'ont pas voulu de cette règle. Ils ont payé 
chèrement leur ignorance, ou leur orgueil. 

Les Belges, quand ils ont pu songer de nouveau à 
régler leurs affaires d'après leurs inspirations natu- 
relles, ont invoqué l'ancienne impartialité nationale^ 
et l'article 25 de la Constitution de 1851 a proclamé 
facultatif l'emploi des langues usitées en Belgique. 
C'était la restauration pure et simple de nos traditions 
immémoriales. Il est vrai que l'article 25 de la Cons- 
titution est resté jusqu'ici un peu à l'état de lettre 



(4) Que l'on ne perde pas de vue que les Hollandais s'étaient 
établis chez nous à titre de conquérans. Le traité de Paris du 
30 mars 4814 ne portait-il pas en son article 6 : « La Hollande 
placée sous la Souveraineté de la maison d'Orange recevra un 
accroissement de territoire. 
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morte. Nous en dirons les raisons en exposant ce qui 
s'était passé sous le gouvernement provisoire, et enfin 
ce qui s'est passé sous la Constitution de 1851 jusqu'à 
l'époque actuelle. 

LE FLAMAND SOUS LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 

L 

L'arrêté du 15 septembre 1819 sur les langues n'a- 
vait pas été l'unique échantillon de l'arbitraire du roi 
Guillaume 1 er . L'arrêté du 5 octobre 1822 qui. consa- 
crait une usurpation flagrante sur le pouvoir judiciaire, 
par l'introduction chez nous, des « conflits de juri- 
diction » et des « conflits d'attribution i ; les mesures 
contre la liberté d'instruction religieuse telles, par 
exemple, que l'institution du « Collège philosophique » 
a Louvain, et vingt autres dispositions qui allaient à 
l'encontre de nos traditions nationales : historiques 
ou politiques, avaient, en 1829, mécontenté nos pro- 
vinces aussi bien flamandes que walonnes. Le système 
fiscal introduit par les lois de juin 1822 n'avait pas peu 
contribué non plus à faire naitre ce mécontentement 
et à le propager. 

Si le roi Guillaume avait, en 1829, consenti à recu- 
ler un peu(l), la Belgique aurait peut-être encore 



(4) Il est inutile de mentionner ici les arrêtés des 28 août 4829 
et 4 juin \ 830. Us n'établissaient aucune modification au principe 
qu'il n'y avait d'autre langue dans le royaume que le néerlandais, 
que l'on qualifiait rondement dans le texte français de « langue 
des Pays-Bas. » En outre, ces arrêtés laissaient à l'arbitraire des 
juges et des fonctionnaires la faculté de décider, dans presque 
tous les cas, si l'usage du français serait accordé aux justiciables, 
aux administrés. 
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échappé à la révolution que beaucoup de nos compa- 
triotes ont déplorée plus tard. Mais la passion de l'ar- 
bitraire paraît être une maladie incurable chez la plu- 
part des Princes. On se rappelle comment le message 
du 11 décembre 1829 fit éclater l'entêtement du roi 
Guillaume 1 er . Il est à propos de dire ici les raisons 
spéciales qu'il avait données, quelque tems aupara- 
vant, pour justifier ses mesures quant à l'emploi des 
langues. On les trouve dans un article communiqué 
à la Gazette des Pays-Bas, n°' du 5 et 6 septembre 1829. 
Ces raisons se résument en ceci : < La langue flamande 
« ou hollandaise est la langue du royaume des Pays- 
€ Bas; tout gouvernement peut interdire à une popu- 
t lation qui possède une langue maternelle d'em- 
t ployer une langue étrangère dans les actes publics, i 
Deux altérations de faits irréfragables : Le royaume 
des Pays-Bas, comme tel, n'avait pas de langue propre. 
Deux langues y existaient ensemble de tems immémo- 
rial, du moins dans les provinces méridionales ; et 
dans quelques-unes même une seule langue, qui était 
le français. Le français n'était dans aucune des pro- 
vinces méridionales proprement une langue étrangère. 
Nous rappelons ici le témoignage de Guichardin, et 
les documens de notre histoire. Nous nous appuyons, 
en outre, sur ce que nous avons rapporté, dans la 
première partie de cette dissertation, pour établir 
que nos ancêtres avaient toujours laissé les deux 
langues sur le même pied dans nos provinces fla- 
mandes, bien que le peuple s'y montrât très porté 
pour le flamand, eu opposition avec les classes plus 
élevées qui préferaient le français, surtout dans les 
derniers tems. Il n'avait jamais été question chez les 
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Belges <ï interdire i 'usage du français comme étant une 
langue étrangère. 

Il ne faut donc pas s'étonner si, lorsque l'opiniâ- 
treté du roi Guillaume eut provoqué « le pétitionne- 
mini pour le redressement des griefs », l'emploi forcé 
du flamand comme langue exclusive en affaires pu- 
bliques, et le bannissement total du français furent 
compris parmi lesgriefs, dans les provinces flamandes, 
comme dans les autres. 

Nous avons vu qualifier quelque part l'époque de 
4829 et 1830 de: « tems où l'on était fou en Flandre. - 
Cela peut s'accueillir peut-être parmi ceux qui mettent 
volontiers leurs sentimens particuliers à la place des 
sentimens de toute la nation dans son ensemble. Ceux 
qui, en Flandre, ne partagent pas les sentimens reli- 
gieux des Flamands en général; ceux qui, en leur 
qualité de libéraux, comme ils s'appellect , ne prennent 
en considération qu'une partie de la nation, soit qu'ils 
la choississent en bas, soit qu'ils la prennent en haut, 
et ne s'inquiètent pas tant de concilier tous les inté- 
rêts que de faire triompher le parti de leur préférence; 
ceux qui ne sont pas trop ennemis de l'arbitraire, 
quand l'arbitraire est mis en jeu selon leurs propres 
penchans ou d'accord avec leur préjugés, ceux-là 
peuvent taxer de folie l'opposition que les hommes 
de 4830 ont faite à la politique du roi Guillaume 1 er . 
La liberté rétablie à la chute de ce prince, n'en a pas 
moins été, pendant d'assez longues unnées, favorable 
aux intérêts généraux de la Belgique. 

Si, en 4830, une réaction violente contre le régime 
antérieur a fait pencher d'abord la balance dans un 
sens opposé, comme il est certain que ce fut le cas 
en matière de flamand, il s'est agi depuis, chez tous 

• 
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les bons patriotes, de combiner leurs efforts pour 
rétablir l'équilibre. 

Mais voyons les causes de cette réaction en matière 
de flamand qui fut signalée en 1830. 

II. 

Quoique le mécontentement contre le gouvernement 
arbitraire de Guillaume 1 er se fût déjà fort manifesté 
au commencement de 1828; que les poursuites diri- 
gées contre la presse opposée aux violences du gou- 
vernement eussent déjà porté leurs fruits, vers la fin 
de cette année là; que le message du H décembre, 
eût précédé de plus de sept mois les ordonnances de 
juillet, et que les présages d'une lutte entre le prince 
et la nation se fussent annoncés beaucoup plus tôt en 
Belgique qu'en France, la révolution éclata matériel- 
lement à Paris, avant d'éclater à Bruxelles. 

Les Belges eurent ainsi un point d'appui dans les 
évènemens de Paris; d'un autre côté, la révolution 
belge ne contribua pas peu à assurer le triomphe 
définitif de la révolution parisienne. Tous ceux qui 
ont été au courant des évènemens de 4850 sont con- 
vaincus de cette vérilé. 

De là, l'espèce de solidarité entre les deux nations 
dans les efforts qui ont amené et consolidé leurs révo- 
lutions respectives de cette époque, bien que celles-ci 
différassent en beaucoup de points de principe et 
de but. 

Dès que les Français et les Belges avaient eu à 
combiner leurs efforts, ne fût-ce que pour un certain 
tems; dès qu'ils avaient eu à s'unir dans une même 
politique, la nature des choses avait exigé que la 
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direction principale des mouvemens communs fût 
abandonnée à la plus puissante des deux nations 
ainsi momentanément alliées. 

Dans ces circonstances, tout dut s T établir chez nous, 
dès le commencement, sur le pied français. Journa- 
listes français, officiers français, aventuriers français 
de toute espèce pullulèrent partout; et bien que les 
Belges ne fussent nullement disposés à se soumettre 
de nouveau à la France; bieu qu'ils n'entendissent 
même point accepter pour toujours une simple 
direction de la France, — ce qu'ils prouvèrent en cher- 
chant et trouvant bientôt un contrepoids en Angle- 
terre contre ce que la France songeait peut-être à 
exagérer de son influence chez nous, — il n'en est 
pas moins incontestable que dans les premiers jours 
de notre révolution de Septembre, tout dut marcher 
selon les inspirations françaises, et sous la conduite 
principalement de ceux de nos propres concitoyens 
qui avaient des tendances et des sympathies françaises. 
On sait qu'il y a toujours eu de ces Belges, bien 
qu'en petit nombre. Il y en aura toujours sans doute. 
Nos deux langues ont depuisdes siècles des sobriquets 
pour les désigner. . 

Rien d'éfonnaut donc qu'aux premiers résultats 
heureux de notre révolution de septembre 4830, les 
droits de la langue flamande fussent oubliés ou du 
moins momentanément perdus de vue. La réaction 
contre les mesures insupportables du roi Guillaume 
joua, cela va sans dire, son rôle aussi dans cette affaire. 

Toutefois, plusieurs faits contemporains qui 
n'échappèrent pa3 aux esprits observateurs, permirent 
de conjecturer que le flamand ne manquerait pas de 
révendiquer tous "ses droits, dès que l'indépendance 
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de la Belgique se serait consolidée. Voici un fait, 
entr'autres, qu'il est assez curieux de rapporter, et 
dont plus d'un Bruxellois a gardé le souvenir. 

Au club qui se tenait tous les soirs au théâtre du 
Parc,danslecoursdenovembrei850,etquefréquentait 
un public des plus nombreux, un journaliste français 
nouvellement débarqué de Paris intervint comme 
orateur, dans une discussion relative a l'emploi des 
deux langues qui se présentait à l'ordre du jour. Gomme 
on pouvait s'y attendre, il développa l'opinion que le 
flamand n'avait plus aucune raison d'exister en Belgique. 
Ses argumens étaient ceux que l'on entend communé- 
ment développer par les personnes qui ne sont pa3 au 
courant de ce qui existe réellement chez nous quant 
à l'usage des deux langues. Ces argumens sont de 
ceux que beaucoup de Belges eux-mêmes employent 
d'ordinaire en pareille matière, mais qui, en ûn de 
compte, viennent toujours seheurtercontre l'opiniâtre 
réalité, ainsi que nous l'avons vu tout récemment 
encore à propos de l'inscription sur le piédestal des 
statues d'Egmont et de Horn. L'orateur français avait 
à peine terminé son discours qu'un jeune homme 
blond et encore imbeibe s'élance à la tribune, et réfute 
lejournalisteétranger,avec une telle vivacité d'expres- 
sion etune telle vigueur deraisonnement, qu'il entraîne 
toute la salle dans des applaudisseraens réitérés. Il 
s'exprimait en bon français, mais il venait défendre 
les droits de ses compatriotes, qui étaient loin de 
posséder tous les deux langues, et au nom desquels 
il protestait énergiquement, si l'on annonçait le retour 
au régime sous lequel L'usage du flamand avait été 
proscrit des affaires. Ce jeune Flamand était d'un 
village de la Flandre occidentale, venu de la veille à 
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Bruxelles où il se disait fort satisfait d'avoir eu, dès 
son arrivée, Toccasion de se rendre ainsi l'organe de 
ses concitoyens. Le public bruxellois qui l'avait si 
vivement applaudi était comme l'écho brabançon 
répondant à cette protestation flamande. 

Mais si Ton pouvait tirer de là des présages pour 
l'avenir, le présent officiel n'en était pas moins asse» 
conforme, (à Bruxelles du moins) à ce qu'en avait dit 
le journaliste français, parlant d'ailleurs du monde 
lettré qu'il connaissait sans doute exclusivement. 

Le gouvernement provisoire était aux mains de per- 
sonnes dont la majorité appartenait à une génération 
élevée tout à la française. Pendant que le jeune 
Flamand revendiquait « au club du théâtre du Parc » 
les droits de sa langue, le gouvernement provisoire 
publiait, le 16 novembre 1830, un arrêté débutant il 
est vrai par une proclamation de principes assez con- 
forme à la justice, mais qui ne concluait pas suivant 
les prémisses. 

Cet arrêté disait que < la liberté de langage déjà 
« proclamée, emportait pour chaque citoyen la faculté 
« de se servir de l'idiome qui convenait le mieux à ses 
intérêts ou à ses habitudes n : mais partant du fait 
(erronément allégué) qu'il n'y avait pas en Belgique 
de flamand uniforme, il décrétait qu'il n'y aurait en 
Belgique qu'une langue officielle, le français. On auto- 
risait bien les citoyens à se servir de ce flamand, (pré- 
tendument non uniforme) dans leurs rapports avec 
l'administration ; mais pour être admis à s'en servir 
devant les tribunaux, il fallait qu'ils rencontrassent 
des tribunaux dont tous les membres sussent le fla- 
mand ou plutôt consentissent encore à l'entendre et 
à le parler. 
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Sous le Roi Guillaume, c'était le français qui n'ex is- 
tait pas eu Belgique. Sous le gouvernement provisoire, 
c'était le flamand ; du moins le flamand qu'on pouvait 
employer comme langue écrite. Et . il n'y avait pas 
trente-cinq ans que le Braband- flamand, y compris 
Bruxelles, et toutes les provinces flamandes avaient 
encore parlé et écrit officiellement et uniformément 
dans cette langue ! 

L'ignorance complète du flamand chez les trois mem- 
bres du gouvernement provisoire qui signèrent l'arrêté 
du 16 novembre 1830 : Félix De Mérode, un Bruxellois 
francisé, qui avait presque toujours habité la France ; 
Charles Rogier, un français de naissance et d'éduca- 
tion ; Alexandre Gendebien, un wallon du Hainaut, 
excuse jusqu'à un certain point cet étrange arrêté. 
Mais de Potter de Bruges, Vandeweyer de Louvain, 
Yanderlinden d'Hooghvorst de Bruxelles, dont l'ori- 
gine était flamande, auraient pu mieux faire, ce 
semble, que de s'abstenir d'écrire leurs noms, tout 
flamands aussi, au bas de cet arrêté. Ils auraient pu 
pendre cet arrêté plus conforme au passé de notre 
pays, passé qu'ils connaissaient, sans doute. 

Quoi qu'il en soit, le reproche à faire au gouverne- 
ment provisoire du chef de cet arrêté sur les langues 
doit plus tomber sur lesFlamands qui s'y sont abstenus, 
que sur les Français et Wallons qui l'ont signé ; nou- 
velle raison à l'appui de cette observation que les Fia* 
mands n'ont eu le plus souvent qu'à régler entre eux 
seuls cette question des langues, dans les derniers 
tems. 

Le gouvernement provisoire ne publia rien de plus 
quant à l'usage des langues ; le Congrès, le premier, 
proclama solennellement en principe que la liberté du 
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langage était absolue, et qu'à la loi seule appartien- 
drait désormais d'en régler l'exercice dans certains 
cas qui intéressaient toute la communauté nationale. 
À cet égard la Constitution belge du 7 février i 831 
introduisit un tout nouveau régime. Chose étrange, en 
effet*, on avait jusque-là abandonné cet objet si impor- 
tant : l'usage de la langue maternelle.au règlement arbi- 
traire de la police administrative. Comme si la liberté du 
langage n'est pas aussi précieuse pour un peuple, que 
la liberté d'aller et de venir, la liberté de penser, etc. 

Après cela, comment s'est-il fait que l'article 23 de 
la Constitution belge soit resté presqu'une lettre 
morte depuis tantôt plus de trente cinq ans? 
1 C'est un des phénomènes les plus singuliers qu'où 
rencontre dans l'histoire dune nation. Il vaut la 
peine d'en rechercher et d'en étudier la cause. 

LE FLAMAND SOUS LA CONSTITUTION DE 1831. 

L 

Rappelons-nous d'abord que notre révolution de 
1830, fort différente, en beaucoup de points, delà ré- 
volution française contemporaine, s'était toutefois 
accomplie sous l'égide de celle ci , nous avons dit plus 
haut dans quelles circonstances. 

Remarquons ensuite que bien que le peuple en gé- 
néral eût pris part à cette révolution, chez les Fia- 
mands par des motifs religieux, principalement ; ches 
recalions, par ressentiment de l'humiliation de leur 
race; chez tous par résistance à un mauvais système 
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d'impôts, il n'en est pas moins vrai que les griefs de» 
classes supérieures avaient eu de beaucoup la plus 
grande action sur le mouvemènt. 

Le gouvernement n'était pas tombé dans les mains 
du peuple, après la révolution ; mais bien exclusive- 
ment dans les mains des plus riches, auxquels purent 
s'adjoindre, et encore pour très peu de tems , les 
classes savantes seulement. 

La constitution issue de cette alliance de riches et 
de lettrés était une sorte de produit philosophique 
qui pouvait servir d'égide aux droits du peuple tout 
entier, lorsque ces droits viendraient à exister. Mais 
on y prenait soin que les droits du peuple restassent 
fort longtems encore sous la dépendance des classes 
supérieures, et avec cette précaution de plus que les 
classes lettrées,comme telles, ne conservassent aucune 
part immédiate dans cette tutelle du peuple. 

Enfin, n'oublions pas que les droits politiques tels 
que la liberté de la presse, la liberté des cultes, la li- 
berté d'association etc. n'exercent jamais, dans les 
commencemens, une grande influence sur le dévelop- 
pement du droit personnel, chez les classes inférieu- 
res, lorsque les classes supérieures retiennent toute 
la puissance législative qui constitue proprement la 
domination dans l'état. 

Ces faits appliqués à notre question conduisent né- 
cessairement à ces conséquences-ci : 

L'inÛuence française devait à l'origine contribuer à 
rétablir presque tout sur le pied français. 

Les classes riches et les classes lettrées n'y avaient 
pas grande répugnance même dans les provinces fla- 
mandes. Nous avons prouvé historiquement qu'elles 
se servaient indifféremment des deux langues depuis 



Digitized by Google 



85 



«des tems assez reculés. Dans les tems plus modernes, 
elles se servaient même du français par préférence. 
Cette langue était devenue pour ces classes un moyen 
de domination sur les autres : de beaucoup les plus 
nombreuses, cependant. 

Nous avons allégué de plus que récemment l'usage 
forcé de la langue flamande établi dans les affaires du 
gouvernement, avait, dans les provinces flamandes, 
constitué un grief parmi les classes supérieures. — 
Nous n'avons jamais partagé l'opinion que les pétitions 
de 1829 et 1850, signées en Flandre et en Brabant 
contre l'introduction de cet usage forcé du flamand 
dans l'administration et la judicature, eussent été la 
suite d'un malentendu, ou d'une concession faite corn- 
plaisamment aux Wallons. Tout ce que nous pouvons 
concéder, à ce sujet, c'est que les grands propriétai- 
res, les hommes de loi et même le clergé, qui travail- 
laient de bon cœur contre la proscription du français, 
s'étaient entendus pour persuader au petit peuple que 
le hollandais était réellement tout autre chose que le 
flamand, et pour l'attirer ainsi dans « le pétitionne- 
ment. * 

La connivence intéressée des classes supérieures 
Jamandes dans la conspiration de 1850, même contre 
le flamand, est pour nous une chose démontrée. 

Les plus équitables parmi les membres du Congrès 
national, (et des Wallons tels que le Liégeois Rai- 
tan (1), par exemple, occupent leur place parmi ceux- 
là), «traduisirent bien le principe de la liberté des 
langues dans la constitution. Mais les législateurs qui 



(1J Voir la Séance du Congrès du 27 décembre 1860. Huyttens 
tome 4 page 668. 
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furent chargés ensuite des affaires du pays, eurent peu 
de sympathies pour ce principe; ou du moins y res- 
tèrent assez indiûerens. Il fut pour ainsi dire oublie 
et mis 'de côté. Aussi, lorsqu'on eut l'idée d'élever un 
monument à la constitution, ne fut-il nullement ques- 
tion de s'ingénier à trouver une allégorie pour repré- 
senter la liberté des langues, parmi ces bizarres re- 
présentations qu'on imposa, en le torturant, au génie 
de nos artistes, pour personnifier, sur le piédestal 
de la colonne du Congrès, la liberté d'enseignement, 
la liberté de la presse, la liberté des cultes, là liberté 
d'association. Le peuple, qui ne pouvait prendre au- 
cune part à la législation, n'avait d'ailleurs aucun 
moyen de faire valoir ses propres intérêts parmi les 
intérêts des minorités gouvernantes : pas plus en ma- 
tière de langage qu'en tout autre matière. Nous ne rii- 
ons pas que, dès les premiers jours, un certain nom- 
bre de citoyens équitables et amis du peuple n'eussent 
formé, en dehors du pouvoir législatif, le plan de 
revendiquer le plus tôt possible le principe consti- 
tutionnel de la liberté des langues, pour le faire servit 
à la restauration de la langue flamande dans tous ses 
anciens droits. Mais l'état des choses leur interdit 
d'agir en ce sens, au moins pendant les six premières 
années qui suivirent chez nous l'installation du 1 
nouveau régime; et cette circonstance ne contribua 
par peu à faire considérer le flamand comme aban- 
donné par tous les Flamands à la fois. 

On sait, en effet, qu'assez longtems encore après la 
révolution de 1850, le parti qu'on appela orangiste 
fit des efforts pour rétablir le régime antérieur ; et 
l'on peut affirmer qu'un très grand nombre de Fla- 
mands, peu disposés à retourner vers le passé, s'abste- 
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liaient prudemment de toute manifestation en faveur 
de leur langue, dans la crainte d'augmenter d'attr 
tant la force apparente de l'orangisme. Ce parti, on 
ne l'ignore pas, se faisait, dans plusieurs villes, un 
moyen assez puissant de l'abaissement dans lequel le 
nouveau gouvernement tenait la langue flamande que 
le roi Guillaume avait protégée. 

Il fallait donc d'abord que le parti de la restaura- 
tion disparût de l'arène politique. Alors seulement* 
les partisans du flamand pour le flamand seul, les let- 
trés flamands paisihles et convaincus qui, pour bien 
foire, devaient entrer les premiers en campagne, pou- 
vaient agir en toute sécurité comme en toute cons- 
cience. 

Le premier mouvement se manifesta vers 1836 ou 
1857 ; et peut-être était-ce encore trop tôt, car les ini- 
tiateurs de ce mouvement furent encore accusés d'agir 
par esprit d'orangisme ; et quelques-uns même qui 
se trouvaient dans la dépendance du gouvernement, 
furent persécutés comme orangistes. Toutefois, il est 
à présumer que les premiers zélateurs flamands au- 
raient reçu, à toute époque, cet accueil malveillant. 
Ne venaient-ils pas en effet tenter une levée de bou- 
cliers contre l'oligarchie nouvelle qui s'était établie 
„ chez nous, chez les Flamands surtout, à l'aide du mo- 
nopole de la langue française? Réclamer le partage 
des affaires entre les deux langues c'était attaquer le 
privilège, assez lucratif, que plusieurs s'étaient assuré 
en n'admettant que la seule langue française dans le 
gouvernement. 

Willems, l'homme de lettres que les Flamands ont 
honoré du nom de : Vader Willems, (Père Willems), 
fut le premier à lever le drapeau du mouvement flà- 
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mand, par la publication du recueil périodique : Bel- 
gisch Muséum, etc. « Musée belge pour la langue et la 
littérature flamande (Nederduitsche taal) et l'histoire 
de la patrie, publié par mandat (op last) de la société 
pour l'avancement de la langue et de la littérature 
flamandes. » C'est la traduction française du titre de 
ce recueil qui parut à Gand en 1857. 

C'était un témoignage de l'existence de sociétés 
littéraires flamandes encore agissantes en Belgique, 
et de l'existence aussi d'hommes de lettres flamands 
se mettant à leur service. 

Après Willems et « la société (gantoise) pour l'avan- 
cement de la langue et de la littérature flamande » 
d'autres écrivains et d'autres sociétés ne tardèrent pas 
à se révéler. Les anciennes « chambres de Rhétori- 
ques » reprirent partout leurs travaux. De nouvelles 
sociétés s'établirent à Anvers, à Gand, à Bruxelles. Ce 
fut en 1837 aussi que Henri Conscience apparut comme 
écrivain flamand. Il publia, en cette année, son pre- 
mier ouvrage : t Bet Wonderjaar » qui fût suivi bien- 
tôt du second : « De Leeuw van Vlaanderen » publié 
en 1838. Ces deux romans historiques, outre leur va- 
leur littéraire, avaient, (surtout le dernier), le mérite 
de réveiller chez les Flamands le souvenir d'époques 
glorieuses pour leur race et d'exciter ainsi leur amour- * 
propre national à réagir contre leur abaissement ac- 
tuel. 

Le mouvement flamand était né. Il a continué d'exis- 
ter depuis. Du terrain littéraire il a été transporté, 
non sans peine, sur le terrain politique. Suivons ses 
progrès sur ce dernier terrain, et racontons les péri- 
péties, tantôt heureuses, tantôt malheureuses, de la 
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cause des Flamands dans leurs efforts pour la restau- 
ration des droits de leur langue. 

ii. 

Ce fut après la mise à exécution, entre la Hollande 
et nous, des traités qui fixaient définitivement les con- 
ditions de la séparation des deux pays, c'est-à-dire 
vers 1843, que le mouvement flamand commença à 
s'étendre aux questions politiques. À cette époque, 
quelques publications avaient, par hasard, fait ressor- 
tir le misérable état d'infériorité et de sujétion où vi- 
vaient les populations ouvrières et campagnardes des 
deux départemens français du Nord et du Pas-de- 
Calais qui parlaient encore le flamand, et que l'on 
gouvernait, jugeait, administrait exclusivement dans 
une langue qu'elles n'avaient pu encore apprendre, 
même après deux siècles de domination continue. La 
presse flamande de nos villes principales, Anvers, 
Gand, Bruges, etc., faisant à celte occasion un retour 
sur l'état de choses analogue existant dans nos pro- 
pres provinces, commença des réclamations qui s'ap- 
puyaient surtout sur ce que,chez nous, aucun droit de 
conquête ne légitimait, (si la chose pouvait se légitimer) 
l'imposition de la langue française aux populations fla- 
mandes et, bien plus, sur ce que nos institutions politi- 
ques elles-mêmes mettaient obstacle à un pareil abus, 
en proclamant la liberté et l'égalité des deux langues. 
On voit, au premier coup-d'œil, combien, ainsi présen- 
tée, la thèse était avantageuse au mouvement flama nd. 
Il était évident que, toute cause d'orangisme ét ant 
venue à cesser, et la renaissance littéraire de la langue 
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flamande s étant d'ailleurs achevée depuis quelques 
années, l'époque et l'occasion se réunissaient pour faire 
utilement appel aux patriotes flamands et les pousser 
à la revendication de leurs droits. 

On ne devait plus encourir alors l'accusation de son- 
ger à la restauration de la Maison d'Orange parce 
qu'on réclamait le droit de se servir officiellement de 
la langue flamande en Flandre. 

Les Wallons eux-mêmes pouvaient, par seul esprit 
d'équité, prêter leur aide aux réclamations des Fia* 
mands, et ne pas être atteints du reproche d'inconsé- 
quence envers les principes de la révolution de 1830. 
N'avaient-ils pas à répondre qu'ils rendaient aux Fla- 
mands le service qu'ils en avaient reçu, lorsque ce**- 
ci avaient protesté, avec eux, contre la proscription dfe 
la langue française? 

Le mouvement flamand, accéléré dans ces circons- 
tances, produisit bientôt des pétitions nombreuses et 
réitérées au pouvoir législatif, pour en réclamer l'app- 
plication sincère des principes de la constitution sur 
la liberté des langues en Belgique. Ce pétilionnemefct 
commença vers 184$. 

Quelques tems après, les Flamands renforcèrent 
considérablement leurs moyens d'action, par l'institu- 
tion de congrès littéraires tenus en leur langue, et qui 
devaient réunir périodiquement tous ceux qui, soit 
dans nos provinces, soit en Hollande, soit même dans 
d'autres pays voisins, s'occupaient des destinées de 
cette langue. Le premier de ces congrès s'ouvrit à Gand 
en août 1849. La traduction suivante d'un extrait du 
compte-rendu de ce congrès fera connaître comment 
les Flamands envisageaient leur situation à cette épo- 
que : 
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« Aujourd'hui l'expansion salutaire du sentiment 
« national s'est tellement développée qu'elle n'a plus 
c d'obstacle à redouter. Une nouvelle inspiration pé- 
c nètre toute la race bas-allemande (nederduitschV; 

* on sent maintenant combien il est nécessaire que la 
« civilisation de cette race se base sur les fondemens 
t de sa nationalité, dont le principal est sa lan- 

• gue» (1). 

L'idée de rassembler les lettrés bas-allemands, poûtf 
faire mieux comprendre le sérieux et l'importance dtt 1 
mouvement flamand, était une idée heureuse. Le pre- 
mier congrès réunit à Gand un bon nombre d'hommes 1 
de lettres delà Hollande, de nos deux Flandres et de 
notre Brabant flamand. Les congrès subséquens vi- 
rent s'adjoindre à ceux-là un bon nombre de députés 
venus des provinces allemandes du littoral de la mer 
du Nord où le bas-allemand est resté la langue de la 
généralité. Sept congrès successifs, tenus en diverses 
villes de la Belgique et de la Hollande, ont consolidé 
l'alliance littéraire des populations qui vivent sur les 
rives inférieures et aux embouchures de l'Escaut, dé 
la Meuse, du Khin, de l'Ems, du Weser et de l'Elbe . 
Le mouvement flamand spécial à la Belgique s'appuie 
désormais du mouvement général de toute la racé 
bas-allemande. Et, pour le faire remarquer en pas- 
sant, si la Belgique et la Hollande déjà signalées à 
tous les peuples du littoral de la mer d'Allemagne 
comme des centres éminens de prospérité et de liberté, 
y ajoutent l'éclat des lettres cultivées dans une langue 
commune à tous ces peuples, à quelles conséquences 

(1) Handelingen van etc. Travaux du Congrès flamand tenu a 
Gand les 26, 27, 28, et 29 août 1849. Gand, Hebbelynok 48(W; 
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prochaines cela ne peut-il point mener, surtout que, 
dans les idées déjà anciennes de ces divers peuples, 
l'unité politique n'a jamais été une condition de la 
vie intellectuelle commune? 

Par l'organisation de ces congrès littéraires se trou- 
vait réellement complétée la machine du c mouve- 
ment flamand. » Aussi ce mouvement eut-il bientôt ga- 
gné une accélération nouvelle. Les écrivains flamands 
se multiplièrent chez nous. Le théâtre flamand se 
fonda et ne tarda pas à jeter un certain éclat, à Gand, 
à Anvers et enfin à Bruxelles. L'usage de la langue 
flamande rentra peu à peu dans* les affaires de la judi- 
cature et des administrations locales. L'insistance 
des Flamands pour la complète restauration de leurs 
droits augmenta auprès du pouvoir législatif. En 1856, 
le c mouvement flamand» s'était assez développé pour 
que le gouvernement dût songer à s'en occuper sérieu- 
sement, et à rechercher les moyens de satisfaire aux 
réclamations des populations flamandes. 

Il faut reconnaître, d'ailleurs, que l'époque de 1856 
se présentait comme spécialement favorable à ces ré- 
clamations. Le ministère était tombé, par hasard, en- 
tre les mains d'hommes moins disposés que leurs pré- 
décesseurs à suivre exclusivement les tendances fran- 
çaises dans leur politique. On allait célébrer le vingt- 
cinquième anniversaire de l'iuauguration du roi Léo- 
pold, et l'on avait des signes certains de la disposition 
des Flamands de s'abstenir de toute participation aux 
fêtes de cet anniversaire, s'il n était fait droit à leurs 
griefs. A la faveur donc de deux circonstances qui ne 
s'étaient jamais présentées ensemble et qui ne se sont 
plus représentées depuis, savoir : un ministère à peu 
près impartial dans la question des langues, et une sorte 

• 
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de « pression du dehors » (Pressure from without, 
comme disent les Anglais) venant influer énergique- 
ment sur l'action officielle ordinaire, la cause flamande 
obtint momentanément un succès presqu'inespéré. 
Le 27 juin 185G, quelques semaines avant l'anniver- 
saire en question, un arrêté royal instituait une com- 
mission officielle « chargée de rechercher et de signa- 
c 1er au gouvernement les moyens d'assurer le déve- 
c loppement régulier de la littérature flamande, et de 
c régler l'usage de la langue flamande dans ses rap- 
« ports avec les diverses parties de l'administration 
« publique. » 

L'mstitulion de cette commission, disait le rapport 
à l'appui de l'arrêté, devait fournir • une nouvelle 
c preuve de la sympathie que le gouvernement du 
< roi avait vouée à cet idiome national dont la conser- 

• vation intéresse si vivement l'avenir du pays, et 
t dont la vitalité est attestée par les remarquables 

• productions de la littérature flamande. » 

Ce n'est pas ici le lieu de s'occuper des travaux 
auxquels se livra la commission, flamande officielle, 
ni des résultats de ces travaux. Des publications spé- 
ciales ont été consacrées à ces objets. (1) Qu'il suffise 
de rappeler ici que les circonstances politiques chan- 
gèrent du tout au tout, quelques mois après que la 
commission flamande eût achevé sa tâche. Le minis- 
tère retomba entre les mains des anciens adversaires 
du flamand. Les Flamands découragés, comme c'est 



(4 ) Voir entr'autres le volume intitulé • Commission flamande ; 
institution délibération, rapport, documens officiels, publiés sous 
la surveillance de membres de la commission » Bruxelles Korn, 
Verbruggen 4859. 



Digitized by Google 



-94- 

l'ordinaire, auprès un échec remplaçant subitement 
un triomphe espéré et presqu'ob tenu, laissèrent se 
rallentir leurs eflorts. De sorte que le rapport de la 
commission flamande est resté à l'état de fanal éteint» 
mais qu'il suffira de rallumer, si de nouvelles circon- 
stances viennent à ressusciter le mouvement qu'il 
était destiné à régler et à faire enfin aboutir. 

En attendant, occupons nous de quelques incidents 
gui se sont encore produits depuis, au sujet de la 
question flamande, tels que le débat des 3 et 4 décem- 
bre 1861 à la Chambre des représentans, au sujet de 
l'adresse en réponse au discours du trône ; le procès 
Karsman en 1863, devant la Cour d'appel de Bruxel- 
les; les discours de MM. Leclercq el Snellaert à l'aca- 
démie de Belgique dans l'été d î 1864 ; la mercuriale 
de M. le procureur-général de Bavayà la rentrée delà 
Cour d'appel de Bruxelles le 15 octobre de la même 
année, et enfin le débat à la Chambre des représentans 
pendant la session de 1865, au sujet de l'inscription 
sur le monument élevé à la mémoire de d'Egmont et 
de Horn, à Bruxelles. 

, Il ne nous restera plus, après cela, qu'à constater 
Mtat actuel de la question flamande, et à suggérer 
brièvement les moyens que nous croyons les plus pro- 
pres à la résoudre, quand elle se représentera de nou- 
veau sérieusement à l'examen du pays, car nous 
croyons qu'elle se représentera. 

III. 

Avant de nous occuper du débat parlementaire des 
3 et 4 décembre 1861 , il est utile de faire mention 
d'un débat qui avait eu lieu trois ans auparavant, en 
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décembre 1858, aussi dans la Chambre des représen- 
lans. Oa y .voit comment l'ancien ministère « libéral t 
qui avait reparu après le mi nislère accidentel et éphé- 
mère sous lequel les intérêts flamands avaient été 
as^ez favorisés, opéra le tour de conversion qui devait 
satisfaire la nouvelle majorité sortie des élections de 
^857, et qui demandait à être rassurée aussi bien con- 
tre le danger d'un succès déûnitif de la cause fla- 
mande, que contre d'autres chances politiques redou- 
tées par elle. 

y pour le dire en passant, l'adresse extrême avec la- 
quelle le parti soi-disant libéral avait préparé le ren- 
versement du ministère de 1856, et l'audace avec la- 
quelle il l'exécuta, avaient un peu pour mobile l'ani- 
mad version de ce parti contre le « mouvement flamand » 
à cause de l'équilibre que le succès du « mouvement 
flamand^ aurait contribué à rétablir dans les diverses 
tendances politiques du pays, au grand détriment de la 
domination exclusive des c libéraux. > 

~ En décembre 1858, le ministère «libéral» n'avait pas 
encore trouvé convenable de faire connaître le rap- 
port de la commission flamande officielle que le minis- 
tère tombé avait déjà reçu, quelques mois avant sa 
chute, et qu'il avait laissé parmi les documens de sa 
succession politique, à la fin de 1857. 

Çe n'est pas que l'on ne fût « tout plein de bien- 
veillance pour les Flamands *, qu'on n'accordât à la 
cause flamande - la plus haute sollicitude » ; mais il y 
avait « parmi les intéressés (ce sont les paroles tex- 
luelles du ministre de l'intérieur à la séance de la 
Chambre des représentans du 10 décembre 1858) des 
hommes qui allaient beaucoup trop loin dans leurs 
exigences et qui pouvaient, par leur exagération, auire 
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à la cause qu'ils défendaient » ; et mille autres raisons 
du même genre, qu'on est certain de rencontrer tou- 
jours chez eux qui se font juges en leur propre 
cause. 

Le rapport de la commission flamande fut toutefois 
publié par ordre de la chambre, avec tous les docu- 
mens à l'appui. Mais la traduction française des pièces 
originairement conçues en flamand était si défectu- 
euse, et le défaut de traduction en flamand des pièces 
originairement conçues en français rendait la publi- 
cation si incomplète, que des membres de la commis- 
sion se virent obligés, tant pour défendre leur œuvre, 
que pour en avoir le jugement entier du pays, de faire 
faire une publication nouvelle et dans les deux lan- 
gues du rapport et de tous les documens. 

Comme on peut bien le conjecturer, cette première 
discussion au sujet des travaux de la commission fla- 
mande, et ce qui en résulta, dans les circonstances 
que nous venons de dire, n'avança pas beaucoup la 
question. Dans les régions officielles, on n'avait guère 
eu pour objet que d'enterrer celle-ci; et il se passa 
trois longues années sans qu'on en reparlât davan- 
tage. 

En décembre i861 seulement, l'avocat De Baets, 
représentant de la Flandre orientale, saisit l'occasion 
delà discussion de l'adresse en réponse au discours du 
trône, pour réveiller la question flamande. Il proposa 
d'introduire dans l'adresse un paragraphe ainsi 
conçu : 

« Nous espérons que le gouvernement fera dispa- 
« raitre les griefs si souvent signalés par les défen- 
c seurs de la langue et de la littérature flamande. 9 
Il vaut la peine de s'arrêter sur la discussion à laquelle 
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cette proposition donna lieu. On peut s'y faire une 
juste idée de l'état de la question flamande après le 
rapport de la commission de 1856 ; du système exposé 
par le ministère en 1861 comme devant être appliqué 
à cette question, et des obstacles que les Flamands 
auraient à surmonter encore s'ils voulaient, un jour, 
parvenir à faire appliquer toutes les conclusions de la 
commission officielle. 

Au fond, l'amendement du représentant De Baets 
n'avait d'autre sens positif que d'appeler l'attention du 
gouvernement sur les griefs de la langue et de la Hué- 
rature flamande. A cet égard, la discussion ne parais- 
sait pas d'abord devoir offrir un grand intérêt. 

Comment! s'écriaient les zélateurs du * mouvement 
flamand les plus actifs et les plus clairvoyans, est- 
ce de littérature exclusivement, ou même principale- 
ment, qu'il s'agit, dans la question flamande? Qu'est- 
ce que la langue et la littérature ont à attendre du 
gouvernement? La langue et la littérature flamande 
ont, grâce au ciel, suffisamment refleuri sur le terri- 
toire flamand, sans l'aide .du gouvernement et même 
en dépit de lui. Voilà assez longtemps qu'on nous 
paie de « profond respect, haute sollicitude pour la 
t langue de nos pères. » La question est sur le terrain 
politique, et non sur le terrain littéraire. 

M. De Baets ne pouvait guère s'excuser qu'en allé- 
guant qu'il n'y avait, dans le projet d'adresse en ré- 
ponse au discours du trône, aucun passage où il eut 
pu proposer d'intercaler un paragraphe politique sur 
la question flamande. En effet, il avait dû profiter 
d'une phrase où le projet d'adresse mentionnait l'ins- 
truction publique, les lettres, les arts, l'exposition de 
peinture d'Anvers et autres choses du même genre, 
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pour proposer d'y intercaler une mention de la lan- 
gue et de la littérature flamande. Et puis, le repré- 
sentant flamand avait eu besoin d'user d'une certaine 
adresse pour amener, dans la Chambre des représen- 
tans, une discussion quelconque sur les intérêts fla- 
mands. On peut voir, par l'issue même du débat, qu'il 
y avait encore moins à espérer de celle assemblée que 
ce que M. Debaels en sollicitait. 

Au surplus, l'amendement de M. De Baets, tout 
moiieste et timide qu'il était, donna lieu à une longue 
discussion sur la question flamande. 

On y traita tous les points compris dans le rapport 
de la commission de 1856. Mais un seul orateur, un 
seul, M. De Decker, osa déclarer ce que suit : « Je 
c crois que parmi les griefs articulés par les défenseurs 
- de la langue flamande il en est très-peu qui soient 
«absolument sans fondement. Je n'oserais pas même 
«assurer qu'il yen ait. • 

M. De Baets lui-même avait cru prudent de s'abste- 
nir, sur un des points les plus importants; ou plutôt 
il avait à peu près reculé lorsque, interrompu par des 
murmures, à celte énonciafion : 

« Un ministre avec la meilleure intenlion ne fait 
pas ce qu'il veut de la bureaucratie. On rencontre cet 
obslacte dans toutes les administrations, même au dé- 
parlement de la guerre » il se mit à tourner court, en 
s'écriant : 

« Ne vous effrayez pas; je ne parlerai pas de régi- 
mens flamands. . . . 

C'était, nous parait-il, le moment d'en parler. Si la 
question semblait si épineuse, l'ajourner ne pouvait 
que ia rendre plus difficile. 

La plupart des orateurs s'étendirent longuement sur 
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le défaut d'égalité qui existait dans les écoles publi- 
ques entre l'enseignement du français et renseigne- 
ment du Ûamand. Or, selon nous, le remède à ce grief 
dépend plus des administrations communales et des 
entrepreneurs privés d'instruction primaire et secon- 
daire, que du gouvernement proprement dit. De sorte 
que dans ce fameux débat des 5 et 4 décembre 1861, 
on rencontre chez les députés flamands mômes, à une 
ou deux exceptions près, plus de mollesse, nous allions 
dire plus de répugnance à s'occuper des véritables 
questions importantes agitées par la commission offi- 
cielle de 183G, que de penchant à porter aide et secours 
à la grande majorité de leurs compatriotes : ceux qui 
ignorent complètement la langue française. 

Quant au gouvernement, il venait de s'adjoindre, 
depuis quelques mois, un ministre de l'intérieur, fla- 
mand d'origine. On devait donc s'attendre à ce que 
les déclarations que celui-ci allait faire fussent à la li- 
mite extrême de la bienveillance ministérielle pour la 
cause flamande. 

Les premiers mots du ministre de l'intérieur, en ré- 
ponse à l'humble et discret amendement proposé par 
M. De Baets, furent ceux-ci : 

c Je ne pense pas qu'il soit possible d'accepter tel 
t qu'il est conçu l'amendement qui a cl ; présenté par 

< l'honorable M. De Baets 

c Messieurs quels sont les griefs de la langue 

< flamande ? 

• t Dans mon opinion, ces griefs sout de deux espè- 
t ces : les uns manquent complètement de fondement 
€ et il serait impossible, sans diviser le pays en deux 
€ grandes fractions, sans nuire à l'intérêt national, d'y 
« fairç droit. » 



Digitized by Google 



— 100 — 

Nous en savons assez : Le pays ne peut exister, l'u- 
nité nationale est mise en péril, si les deux langues 
sont rétablies sur le même pied en tout. C'est donc pour 
l'éternité, la domination du français ! Et cependant la 
Suisse, l'Autriche et d'autres pays encore, sont là 
pour démontrer que l'unité nationale, dans le vrai, 
dans le bon sens du mot, ne dépend nullement de la 
question de la langue : Il y a dans ces pays non pas 
deux, mais trois, quatre langues, et même davantage, 
admises sur le même pied, non-seulement pour l'ad- 
ministration des affaires locales, dans les villages, les 
villes, les provinces, mais encore pour la législation 
générale, le gouvernement suprême, l'organisation et 
le commandement de l'armée. 

Ainsi le ministre de l'intérieur, flamand d'origine, 
arrivait exactement aux mêmes conclusions que son 
prédécesseur d'origine purement française! 

Il n'est pas nécessaire de récapituler ici les points 
que le ministre indiquait comme dénués t complète- 
ment de fondement» parmi les griefs articulés, et 
t auxquels il serait impossible de faire droit.» Ce 
sont tout justement les points sur lesquels les Fla- 
mands doivent insister le plus, s'ils veulent se délivrer 
de l'humiliation présente, et récupérer leur force na- 
tive pour le développement de leur civilisation pro- 
pre : législation en leur langue; distribution de la jus- 
tice en leur langue ; organisation et commandement, 
en leur langue, de leur force armée ; emploi de leur 
langue, en un mot, chaque fois qu'ils sont requis de 
quelque chose comme peuple. 

Une seconde espèce de griefs obtenaient grâce de- 
vant le ministre. 

«D'autres réclamations, disait-il, me paraissent ac- 
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c ceptables; mais j'ajouterai qu'une grande partie de 
c ce qui peut-être fait a déjà été fait par mes hono- 
t rables prédécesseurs. » 

De ces dernières paroles, les Flamands devaient dé- 
duire plus clairement que jamais que les griefs décla- 
rés fondés étaient exclusivement ceux dont la répara- 
tion, par les honorables prédécesseurs en question, 
n'avaient causé presqu'aucun soulagement aux Fla- 
mands, puisqu'ils se plaignaient encore aussi vivement 
que jamais. 

Pour mieux caractériser lessentimens communs de 
la chambre et du gouvernement à l'égard de la ques- 
tion flamande, il suffit de rapporter que l'avorton d'a- 
mendement, proposé par le représentant flamand M. 
De Baets, fut encore réduit à celte proposition-ci, d'un 
autre représentant flamand M. E. Vandenpeereboom 
d'Ypres : 

< Nous espérons que le gouvernement prendra des 
« mesures pour fjire droit aux réclamations articu- 
• lées relativement à la langue flamande et reconnues 
t fondées. » 

Ces derniers mots consacraient évidemment la dis- 
tinction du ministre de l'intérieur, entre « les griefs 
sans fondement, et les «. réclamations acceptables; » 
la Chambre vota dans ce sens-là. 

Nous avons fait ressortir les dispositions, envers le 
flamand, de la fraction la plus importante de la nation 
officielle : c'est-à-dire de cette oligarchie composée 
d'une qualité spéciale de possesseurs, unie à une qua- 
lité spéciale de lettrés. Nous avons, croyons-nous, 
réussi par là à démontrer que ce n'étaient pas les Wal- 
jons qu'il fallait principalement accuser de l'oppres- 



Digitized by Google 



— 102 — 

sion da flamand. Portons maintenant nos observa- 
tions sur un autre terrain. Nous voici aux portes de la 
judicalure et de l'académie. 

Deux ans environ après le débat parlementaire de 
décembre 1861, nous rencontrons l'arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles du 10 octobre 1863, dans le pro- 
cès Karsman. 

On ne peut tirer de ce document, comme des débats 
parlementaires de 1858 et 1861, que les conclusions 
suivantes : 

L'usage du flamand est toujours concédé comme 
une exception, même dans les provinces flamandes, 
quand il s'agit d'un service public de l'Etat. Si, 
dans un tel service, il se rencontre des fonctionnaires 
qui ne connaissent pas le flamand, et ne parlent que 
le français, les Flamands sont tenus de se servir du 
français, ou de se faire assister d'interprètes. 

Il n'y a aucun autre moyen de tenir unis dans l'Etat 
les Flamands et les Wallons. 

La cour d'appel de Bruxelles, pour sa part, et en 
ce qui concerne la distribution de la justice, arrive 
à ces conséquences par les raisonnements sui- 
vants : 

L'arrêté du gouvernement provisoire du 16 novem- 
bre 1850, sur l'usage des langues, établit que l'on doit, 
devant les tribunaux, employer la langue que com- 
prennent tout à la fois les juges, les avocats et le mi- 
nistère public. 

Il n'est pas possible d'étendre la liberté des langues 
aux actes de l'administration publique ni des tribu- 
naux. La liberté des langues doit être mise en rapport 
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avec la nécessité que le juge comprenne la langue que 
l'on emploie devant lui. 

Le plaideur ne peut avoir le droit de faire usage 
d'une langue étrangère à une; partie des magistrats 
qui siègent en justice. 

Tous ces raisonnemens, et d'autres du même genre, 
employés par les ministres dans le Parlement, ou les 
juges dans les tribunaux, reviennent tous ensemble à 
ceci : 

La facilité pour le gouvernement général du pays 
consiste dans l'usage ordinaire du français, que tous 
les fonctionnaires comprennent; et dans une certaine 
tolérance du flamand, au profit des administrés, lors- 
que la chose peut avoir lieu sans difficulté pour les 
fonctionnaires. 

Il ne faut pas se dissimuler que c'est là l'applica- 
tion directe de l'arrêté du gouvernement provisoire ; 
et il ne serait pas facile de réfuter les motifs de l'arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles du 40 octobre 1863, 
qui ont fait juger par cette cour que l'arrêté du gou- 
vernement provisoire était jusqu'ici la seule règle en 
matière d'usage des langues ; et qu'il ne peut y être 
dérogé que par le moyen indiqué en l'article 23 de la 
Constitution, savoir par une loi. 

Nous avons au reste démontré ailleurs que le gou- 
vernement provisoire, dont la majorité était cepen- 
dant composée de Flamands, avait proclamé ronde- 
ment la doctrine de la suprématie du français sur le 
flamand, en Belgique. C'est le Congrès seul qui, par 
la coopération, sinon l'initiative des Wallons, comme 
le liégeois Raikem, avons-nous déjà dit, a proclamé 
l'égalité et la liberté des langues, en laissant auxlégis- 
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iatures à venir la lâche de la régler pour certains ob- 
jets spéciaux. 

Il serait à craindre, sans doute, que les Flamands 
ne fussent bien mal servis, s'ils réclamaient de la lé- 
gislature présente l'olGce que l'article 23 de la Cons- 
titution lui défère. Il est quasi certain qu'on y consa- 
crerait très résolument les principes de notre ministre 
de l'intérieur et de la cour d'appel de Bruxelles, qui 
sont restés, après tout, ceux du gouvernement provi- 
soire. 

Cela nous semble d'autant plus vraisemblable, que 
ce que nou3 avons rencontré chez nos ministres, nos 
législateurs, nos juges, nous le retrouvons encore 
parmi les membres de l'académie de Bruxelles ; parmi 
les fonctionnaires qui s'expriment avec la franchise, 
par exemple, de M. le procureur-général de Bavay; 
parmi beaucoup d'écrivains qui, tout en se donnant 
comme bien disposés en faveur de la cause flamande, 
conservent néanmoins tous les préjugés concernant 
l'impossibilité d'employer deux langues dans le gou- 
vernement d'un même pays. 

D'un autre côté, nous trouvons chez ceux qui envi- 
sagent la question sous le point de vue opposé, tant 
de timidité, tant d'hésitation, qu'en mettant en regard 
l'énergie des prétentions hostiles au droit absolu des 
Flamands, et la triste flaccidité de ceux qui se pré- 
sentent cependant comme les défenseurs par excellence 
de ce droit, nous jugeons plus chanceux que jamais 
tout recours actuel au bénéfice de l'article 23 de la 
Constitution. 

Voyons, en effet, ce qui s'est passé à l'académie en- 
tre MM. Leclercq etSnellaert ; écoutons M. De Bavay 
à la cour d'appel de Bruxelles, et enfin mentionnons 
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en peu de mots l'opinion de certains écrivains élevant, 
prétendent-ils, la voix en faveur de la cause fla- 
mande. 

M. Leclercq, procureur-général à la cour de cassa- 
tion, et en même tems membre de l'académie de Bel- 
gique, considère l'article 23 delà Constitution comme 
renfermant une règle et une exception ; la règle : li- 
berté des langues dans toutes les circonstances de la 
vie ordinaire ; l'exception : réduction possible de cette 
liberté par le législateur dans certaines, ou dans tou- 
tes les circonstances de la vie officielle ou pu- 
blique. (1). 

Comme M. Leclercq prétend ultérieurement qu'il 
est impossible d'ordonner chez nous les choses comme 
en Suisse, parce que nous ne formons pas une fédéra- 
tion ; parce que notre pays n'a pas la même configu- 
ration naturelle; parce que notre indépendance n'est 
pas aussi ancienne; parce que nous avons de puissans 
voisins, qui nous menacent toujours; parce que nous 
aspirons à l'unité nationale, que nous voulons une 
patrie belge, un sol belge, et non une patrie, un sol 
flamand, wallon, allemand, — assertions presque toutes 
contraires à la vérité des choses, à notre histoire, à 
notre situation politique actuelle, — M. Leclercq 
conclut que l'exception contenue en l'article 23 de la 
constitution doit être appliquée dans le sens que la 
langue française conserve la suprématie. Les lettrés 
belges, termine-t-il, savent d'ailleurs tous le français ; 



(4) Sur l'usage des langues parlées en Belgique; par 
M. N. J. Leclercq, membre de l'académie royale de Belgique. 
Extrait des bulletins de l'académie, 2™« série tome XVII n° 4. 
Bruxelles, imprimerie de H. Hayez. 
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et cet état de choses ne changera pas, à moins que la 
civilisation ne recule. 

Ces conclusions, comme on voit, s'appuyent sur 
deux erreurs principales; la première: que tous les 
lettrés (ceux qui par leur position dans la société 
pourraient aujourd'hui prendre part à l'administra- 
tion, au gouvernement du pays) connaissent le fran- 
çais; Guiclurdin ne Ta dit que des classes les plus 
élevées, et cela n'est encore vrai que de ces classes ; 
la seconde ; que le développement de la langue fla- 
mande, au proflt de notre civilisation nationale, de 
l'extension de notre influence nationale, est chose 
inadmissible. 

Ces erreurs découlent de la connaissance très 
incomplète chez M. Leclercq des circonstances dans 
nos provinces flamandes; et plus incomplète encore 
de l'importance de la civilisation bas-allemande qui 
renferme les Flamands et les Hollandais. Une faut pas 
accuser la bonne foi de M. Leclercq : il est wallon; 
il a raisonné au mieux de sa connaissance des choses 
Flamandes. Il serait à désirer seulement que beaucoup 
de Flamands, mieux au courant de ce qui se passe chez 
eux, n'empruntassent pas, contre leur conscience, les 
allégations et les conclusions de M. Leclercq, dans le 
seul but d'écarter des affaires publiques un grand 
nombre de leurs compatriotes, et de s'assurer ainsi 
un champ plus facile d'exploitation de ces affaires. 
Ceux que leur fortune ou les facilités de l'éducation 
dans les grandes villes ont mis à même d'apprendre le 
français, perdraient trop à la concurrence qui leur 
serait faite, si rien que certains emplois seulement 
pouvaient être abordés avec la seule connaissance du 
flamand. 
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Aux yeux de ceux qui connaissent le véritable état 
des choses dans les provinces flamandes, les conclu- 
sions de M. Leclercq passeront pour erronées. 

Mais on ne peut nier que les raisonnemens de 
l'honorable magistrat .wallon, membre de notre aca- 
démie, ne soient très applaudis par un grand nombre 
de Flamands francisés. 

Là gît principalement le danger qu'il y aurait de 
confier à nos législateurs actuels l'application de 
l'exception que M. Leclercq signale dans l'article 23 
de la Constitution. II faut un changement, à cet égard. 
M. le docteur Snellaert, collègue de M. Leclercq à 
l'académie, nous 3emble, dans sa réponse au discours 
de celui-ci, avoir fait ses lamentations sur la position 
actuelle du flamand en Belgique plutôt qu'avoir 
réclamé énergiquement, comme il convenait, contre 
les conclusions de l'académicien wallon (1). Non 
seulement l'éminent rapporteur de la commission 
flamande de 1856 reconnaît que M. Leclercq n'a été 
dirigé par aucune malveillance envers le flamand, 
mais il lui donne même raison dans son allégation que 
le français a désormais le dessus partout. 

M. Snellaert admet en effet que les Flamands se 
sont en quelque sorte laissé abâtardir, déjà depuis la 
bataille de Roosebeke (1382). Toujours cette fatale 
concession que les classes élevées composent princi- 
palement le peuple flamand, ou bien que l'autre peuple 
les artisans, les laboureurs, les viscères et les muscles 



(IJ De la position de la langue flamande en Belgique; par 
M. Snellaert, membre de l'académie royale de Belgique ; extrait 
des bulletins de l'académie, 2™ série tome XVII n* 6. Bruxelles, 
imprimerie de H. Hayez. 
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du pays, n'ont plus les mêmes aspirations, ne sont 
plus doués de la même énergie qu'autrefois! Tout 
l'espoir de M. Snellaert se borne en conséquence à 
ce que le gouvernement • se laisse mieux éclairer 
t sur les vœux de l'une moitié du pays, vœux qui 
c reposent sur l'appréciation exacte et sincère de nos 
t intérêts communs. * 

Il est clair que M. le docteur Snellaert se laisse 
décourager par les obstacles où se heurte la question 
flamande à l'époque actuelle. Mais pourquoi ne pas 
avoir signalé courageusement ces obstacles? Pourquoi 
s'être résigné, pour ainsi dire, à abandonner le sort 
de trois millions de Flamands qu'on prétend, sans 
preuve, abâtardis depuis la bataille de Rooscbeke ? 

Nous aimons mieux la résolution un peu rêche 
de cet autreFlamand, M. le procureur général DeBavay, 
qui déclare avoir gardé peu de sympathie pour sa 
langue maternelle, mais se tenir cependant tout prêt 
à la parler encore, si l'on peut la remettre à flot. (1) 

La langue du barreau, ainsi s'exprime M. De Bavay, 
c'est le français depuis plus de soixante dix ans déjà; 
qu'elle le demeure. Ira-t-elle reculer pour la langue 
du premier venu de nos huissiers de campagne? 

C'est une autre façon d'exprimer la même idée que 
M. le procureur général Leclercq : les classes gou- 
vernantes, et spécialement la plus puissante de ces 
classes aujourd'hui, chez nous, celle des jurisconsultes, 
savent le français. A quoi bon tenir compte encore 
du flamand? 

Cette uniformité de raisonnement et de conclusion 



(I) Mercuriale prononcée à la cour d'appel de Bruxelles le 
45 octobre 4864. Écho du Parlement, n°« des 16 et 17 octobre. 
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dans tout ce que nous venons de passer en revue 
devrait éclairer le peuple flamand sur le remède le 
plus propre à appliquer à ses griefs : changer les élé- 
mens actuels du pouvoir gouvernemental de façon à 
arracher ce pouvoir des mains de l'oligarchie qui 
l'exerce encore exclusivement chez nous ; oligarchie 
dont l'audace intimide jusqu'aux écrivains partisans 
du flamand au point de leur faire imaginer des fins de 
non recevoir contre eux mêmes, telles que l'obligation 
pour les Wallons d'apprendre le flamand (1); la 
nécessité pour tous les Flamands de savoir le fran- 
çais (2), toutes impossibilités derrière lesquelles on 
se réfugie par crainte d'énoneerles seules conclusions 
praticables : celles qu'a proclamées la commission 
flamande officielle de 1856. 

Mais nous y reviendrons en terminant. Faisons 
seulement remarquer qu'une discussion récente au 
sujet de la double inscription française et flamande 
sur le monument d'Egmont et de Horne, (5) a clos les 
incidens qui se sont élevés jusqu'ici sur la question 
flamande, depuis la proclamation du principe de la 
liberté des langues dans la Constitution de 1831 . 

La prétention du Conseil communal de Bruxelles 
d'eflacer le flamand de toute inscription publique 
dans cette capitale peut s'appeler l'apogée des pré- 
tentions anti-flamandes du parti qui gouverne aujour- 



(1) Van der Phssche; exposé de la question flamande, 
Bruxelles librairie polytechnique de A. Decq, 1864. 

(2) Loomans; In Vlaanderen, vlaamschen fransch, Antwerpen 
Schetsberg. 1864- 

(3) Séance delà Chambre des représentans du 9 mai 1865, 
Annales Parlementaires ; séance du Conseil communal du 20 mai 
4865. Ville de Bruxelles, Bulletin Communal, année 4865. 
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d'h ni. La réaction d'opinion que celte outrecuidance 
a provoquée dans le public en général nous semble 
un signe de changement prochain dans une situation 
anomale qui dure depuis plus de trente ans. 

C'est à ce point de vue qu'il est opportun de réca- 
pituler les griefs flamands et d'indiquer ce qu'il fau- 
drait faire pour les écarter. 



LES GRIEFS FLAMANDS D'AUJOURD'HUI I LES REMÈDES 

A Y APPLIQUER. 

On peut considérer îes griefs flamands comme se 
rapportant à quatre objets principaux : l'administra- 
tion générale proprement dite; l'enseignement public; 
la distribution de la justice ; l'organisation de i'armée. 

À l'administration générale ressorlissent, chez nous, 
les attributions des conseils provinciaux et commu- 
naux ; mais le tout pris ensemble ne donnerait lieu, 
(à une seule exception près ) qu'à des mesures pure- 
ment exécutives pour le redressement des griefs 
flamands. L'exception, c'est le rétablissement du dou- 
ble texte officiel des lois et des réglemens d'adminis- 
tration générale, ce qui emporterait la publication du 
Moniteur dans les deux langues. 11 faudrait, en ce point, 
déroger en eflet à l'arrôlé du gouvernement provisoire 
du 16 novembre 1830 qui a décrété un seul texte 
officiel pour les lois et pour les arrêtés d'administra- 
tion générale ; il semble que cette dérogation est du 
domaine de la législature exclusivement. 

Pour tout le reste, il suffirait que l'on prît la mesure 
de ne préposer aux emplois ministériels que des per- 
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sonnes connaissant les deux langues, dans les terri- 
toires où les deux langues sont en usage; cl que les 
provinces et les communes y prissent la même mesure 
pour les emplois qui sont à leur nomination. Il s'est 
déjà fait quelque chose de salutaire en ce sens. Le 
ministère de l'intérieur et celui des travaux publics 
suivent, depuis quelque tems, une voie meilleure 
qu'autrefois. Les provinces et les communes n'ont 
besoin de l'autorisation de personne pour régler chez 
elles ce qui convient le mieux à leurs populations res- 
pectives, sous le même rapport. 

La province d'Anvers et la ville d'Anvers en parti- 
culier donnent, depuis deux ans, un exemple que 
toutes les provinces et toutes les communes flamandes 
peuvent suivre quand elles le vo udronl. Reste la ques- 
tion de savoir si l'exception établie dans deux minis- 
tères seulement (et encore sur quelques points secon- 
daires) et l'exception plus largement appliquée par la 
province, et surtout par la commune d'Anvers, sont 
susceptibles de devenir des règles. Nous n'en douions 
nullement, si le droit de suffrage vient à s'étendre. 

Voilà donc, en fait d'administration générale pro- 
prement dite, et sauf la question du texte officiel des 
lois et arrêtés, une possibilité de solution trouvée et 
jusqu'à un certain point expérimentée, sans interven- 
tion nécessaire d'aucune loi. 

Remarquons bien que la commune d'Anvers et le 
ministère de l'intérieur ont appliqué, pour leur part, 
la solution jusqu'en quelques uns de ses points en 
apparence les plus diflicultueux. Non seulement le 
conseil communal d'Anvers a décrété le double texte 
officiel de ses réglemens et ordonnances, et l'admissi- 
bilité aux emplois communaux de ceux exclusivement 
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qui possèdent les deux langues. Mais encore il a établi 
l'usage facultatif des deux langues dans les discussions 
orales du conseil, soit publiques, soit à huis-clos. 

Le ministre de l'intérieur, de son côté, a établi à 
l'administration centrale un bureau flamand pour les 
affaires du département qui viennent des provinces 
flamandes, traitées en flamand, ou qui doivent y re- 
tourner, traitées en cette langue. Ce sont les consé- 
quences, (assez embarrassantes pour un certain monde 
dans l'établissement officiel d'aujourd'hui) qui doivent 
découler un jour de ce système généralement appli- 
qué, qui nous font conclure à l'impossibilité de le con- 
solider, et bien moins encore de l'étendre, sans une 
participation plus générale des populations au suffrage 
électoral. Voyez quel bouc-émissaire Anvers est 
devenu dans le monde officiel ; et tenez pour certain 
que ses hardiesses flamandes sont pour la plus grande 
part dans les causes du décri que l'on a jeté sur Anvers, 
dans le monde dont nous parlons. 

L'enseignement public, branche de l'administration 
générale, que nous détachons ici de sa souche, à cause 
de son importance toute particulière dans la question 
des griefs flamands, fait, comme on sait, l'objet d'une 
législation spéciale qu'il s'agit, avant d'aller plus loin, 
sur ce point, d'analyser en quelques unes de ses dis- 
positions. 

La loi du 23 septembre 1842 sur l'instruction pri- 
maire porte que celte instruction comprend nécessaire- 
ment, suivant les besoins des localités, les élémens de 
de la langue française, flamande ou allemande (art. 6). 
L'enseignement de la langue locale est donc assuré 
partout dans les écoles primaires. 

Comme, d'autre part, la nomination des instituteurs 
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-communaux (art. 10), le règlement et la police de3 
écoles (art. 25), le traitement des instituteurs (art. 20) 
sont du ressort des conseilscommunaux, tes communes 
ont le contrôle de leurs écoles primaires. 

L'organisation des inspections locales, ou générales 
d'écoles, confiée au gouvernement seul, n'est pas de 
nature à paralyser beaucoup l'autorité des communes; 
en cette matière toute l'initiative vient d'elles. Les 
électeurs locauxfont donc seuls la responsabilité de ce 
qui se néglige dans les provinces (limandes, au sujet 
de l'enseignement primaire de la langue locale. 

La loi du premier juin 1850 sur l'enseignement 
moyen ne laisse plus la même autonomie aux com- 
munes. Les principaux établissemens auxquels pour- 
voit cette loi sont sous la dépendance de Tétai pour ce 
qui concerne leurs réglemens et la nomination du per- 
sonnel enseignant. Les écoles moyennes exception- 
nelles que les communes peuvent établir sous l'auto- 
risation des conseils provinciaux et du Roi, restent 
soumises à des conditions qui les maintiennent sous 
la main du gouvernement, tant pour le règlement des 
cours que pour le choix du personnel enseignant. 

L'élude du français est obligatoire dans tous les 
établissemens d'enseignement moyen, n'importe la lo- 
calité Le flamand ne doit s'enseigner que dans les 
localités flamandes. 

La loi du 27 septembre 1835 sur l'enseignement su- 
périeur, qui se donne principalement dans les univer- 
sités, ordonne de donner, dans la faculté des 
lettres et de la philosophie, l'easeignement de la lit- 
térature flamande, parmi renseignement d'autres lit- 
tératures anciennes et modernes; et l'enseignement 
de l'histoire de la littérature flamande, qu'il faut rai- 
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8onnabIement comprendre dans « les littératures mo- 
dernes » que vise la loi d'une manière générale. 

Toutefois, l'examen pour la candidature en philoso- 
phie et lettres qui comprend la littérature française, ne 
comprend pas la littérature flamande. 

En fait, sous cette législation triparti te peu de com- 
munes flamandes négligent renseignement primaire 
de la langue flamande dans leurs écoles. Mais dans 
beaucoup de communes l'enseignement moyen est 
négligé pour le flamand dans les provinces flamandes. 
Quant a renseignement supérieur, nous croyons 
pouvoir affirmer que, jusqu'à l'année dernière, il était 
peu question de flamand dans les universités de 
l'état. C'est tout récemment, qu'une chaireaété créée 
à Gand pour la littérature flamande. L'université libre 
de Louvain avait seule, depuis longtems, pourvu chez 
elle aux prescriptions de la loi du 27 septembre 1835 
quant, à la littérature flamande. 

Dans cet état des choses, le remède consisterait à 
laisser aux électeurs communaux le soin de pourvoir 
eux-mêmes aux négligences qu'ils voudraient corriger 
quant à l'enseignement du flamand dans certaines 
communes flamandes; à pousser le gouvernement à 
mettre sur un pied d'égalité parfaite l'enseignement 
du flamand et du français dans tous les établissemens 
d'enseignement secondaire des provinces flamandes ; 
à consolider l'enseignement de la littérature flamande 
à l'université de Gand; à prendre des mesures pour 
que les examens universitaires pussent se subir en 
flamand par les candidats qui désireraient les subir 
en cette langue. La commissioa flamande officielle de 
1856 a proposé, pour ces divers objets, des moyens 
d'exécution qu'il serait oiseux de récapituler ici, 



Digitized by Google 



— H5 t- 

puisqu'on peut les trouver dans des documens large- 
ment publiés déjà. Il suffira seu!ement de faire observer, 
ici comme plus haut, que l'application de ces moyens, 
tout équitables qu'ils sont, amènerait des conséquences 
assez onéreuses pour un certain nombre de personnes 
du monde officiel enseignant, de l'époque actuelle; ce 
qui nous fait conclure, ici comme ailleurs, que les 
remèdes ne seront appliqués qu'après de profondes 
modifications dans l'établissement officiel général, à 
l'aide des topiques électoraux que nous avons itéra- 
tivement signalés déjà. 

La distribution de la justice est le point sur lequel 
l'intervention delà législature est totalement indispen- 
sable. L'arrêté du gouvernement provisoire du 16 
novembre 1830 nous semble avoir conservé force de 
loi, en cette matière. Il existait en effet d'une manière 

« 

légale avant la Constitution, et réglait légalement 
l'emploi des langues jusques là, dans les matières où 
la Constitution permet dele régler ainsi. Il faut donc une 
loi, pour y déroger. Trouverait-on beaucoup d'incon- 
vénient à adopter, en matière de distribution de la 
justice, une loi conçue à peuprès dans ces principes-ci : 

Les tribunaux criminels, civils ou mili laires, siégeant 
dans les communes où le flamand est la langue usuelle, 
décideront par mesure d'ordre intérieur de quelle 
langue ils veulent se servir dans leurs rapports avec 
les autorités et dans leurs rapports entre eux. 

Us seront tenus d'entendre et de juger dans l'autre . 
langue les causes dans lesquelles le demandeur aura 
présenté son exploit introductif dans celte langue. 

Pour les affaires criminelles, correctionnelles ou de 
police on se servira, dans toute l'inslruclion,et dans le 
jugement ou l'arrêt définitif, de celle des deux lan-, 
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gues dans laquelle le prévenu aura demandé à s'ex- 
primer, lors de son premier interrogatoire. 

Les citations expédiées avant l'interrogatoire seront 
rédigées dans les deux langues. 

Lorsque il y a plusieurs prévenus, et que dans le 
premier interrogatoire un seul manifeste le désir de 
s'exprimer en flamand, on se servira de cette langue 
dans l'instruction. 

Les cours supérieures auxquelles ressortissent des 
causes déjà commencées seront tenues, si elles en sont 
requises par une partie, de traiter et de juger ces 
causes dans la langue dont on s'était servi primitive- 
ment. 

Les officiers ministériels employés dans les procès 
seront tenus de se servir dans leurs actes de la langue 
dans laquelle s'instruira le procès. 

Les plaidoieries des avocats auront lieu dans la 
langue que les parties autoriseront de commun accord; 
en cas de dissentement des parties, dans la langue que 
le juge ordonnera. 

Il semble que pareilles dispositions légales rétabli- 
raient assez bien ce qui avait lieu dans les tribunaux 
flamands et brabançons d'autrefois, selon ce que nous 
en avons rapporté dans une partie antérieure de cette 
dissertation. 

Si l'on veut remarquer la latitude laissée aux ma- 
gistrats et aux avocats dans le choix de la langue, en 
. ce qui les concerne, en dehors de la volonté des par- 
ties; et si l'on veut admettre qu'en justice civile sur- 
tout, les parties se rangeront aisément d'elles mêmes 
aux convenances de leurs juges et de leurs conseils, 
on trouvera sans doute qu'il y aurait moins de diffi- 
culté à régler ainsi la distribution de la justice, qu'à 
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faire disparaître tel ou tel grief des Flamands dans 
l'ordre administratif ou dans l'organisation de l'ensei- 
gnement public. Et cependant ce que nous proposons 
remédierait pleinement, croyons-nous, à tous les griefs 
des Flamands dans l'administration delà justice. 

Reste l'organisation de l'armée, qui n'est une pierre 
d'achoppement que pour certains intéressés dans un 
système politique s Y .ver tuant depuis long teins à fausser 
nos institutions. Pour le prouver, faisons d'abord un 
court historique de notre établissement militaire, 
depuis la lin delà domination française, à la chûte de 
l'empire du premier Napoléon; et voyons ensuite ce 
que comporteraient raisonnablement nos institutions 
d'aujourd'hui, si elles étaient laissées à leur dévelop- 
pement naturel. • 

Après le départ des Français, la première mesure 
qui fut prise, pour l'organisation d'une force militaire, 
fut un arrêté du 27 février 1814, créant un corps de 
maréchaussée, en remplacement de la gendarmerie. 
On pourvoyait d'abord aux. besoins de la police inté- 
rieure, seule cause légitime, selon plusieurs, de l'en- 
tretien d'une force armée permanente dans un état. 
Dans le cours du même mois, une proclamation du 
comte de Lottum, gouverneur général de la Belgique 
pour les puissances alliées, provoquait à la formation 
de régimens belges, au moyen de dons patriotiques; 
et le 7 mars suivant, le gouvernement décrétait la 
formation de quatre corps d'infanterie et d'un régi- 
ment de cavalerie, sous le nom de légion belge. Le 14 
avril, un arrêté pourvoyait au règlement de la solde 
provisoire des officiers belges rentrés du service de 
France. Si Ton ajoute à cela la publication faite en 
nos provinces d'un arrêté pris, dès le iOJanvier 1814, 
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à la Haye, pour l'organisation des conseils de guerre, 
l'on aura l'ensemble des mesures militaires décrétées 
en Belgique, la première année après la sortie des 
Français. C'est du moins tout ce qu'on en trouve 
dans les recueils d'actes du gouvernement publiés à 
cette époque. 

On voit qu'en s'occupant de réorganisation mili- 
taire, on n'exagérait pas trop l'armement , et que l'en- 
rôlement volontaire devait être la base du recrute- 
ment. On ne songeait, sans doute, alors, qu'au réta- 
blissement à peu près de ce qui avait existé chez 
nous, pendant le gouvernement des Autrichiens, avant 
la conquête française. 

La loi fondamentale pour le nouveau royaume des 
Pays-Bas a jeté, la première, d'autres bases pour une 
organisation^militaire qui nous est devenue commune 
avec les Hollandais. Cette loi décrète l'établissement 
d'une armée permanente et d'une milice nationale, 
(art. 206). 

La milice, formée autant que possible par enrôlemens 
volontaires, est complétée par la voie du sort entre tous 
les adultes de 19 ans, qui doivent servir jusqu'à 24 
(art. 207). Il est arrêté, de plus, une garde communale. , 

Dans les tems ordinaires, la milice est exercée tous 
les ans, pendant un mois. Seulement, si l'intérêt de 
l'état l'exige, le roi peut tenir réunis un quart de mi- 
liciens, sans plus. (art. 208) 

En cas de guerre, toute la milice est appelée; mais 
elle ne peut sortir du royaume sans l'autorisation des 
Etats généraux (art. 209 et 211 ) 

L'organisation de la milice, sur les bases ci-dessus, 
fait l'objet d'une loi. (art. 214) 

De cette dernière disposition, il résultait que 
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l'armée permanente pouvait-être organisée par le pou. 
voir exécutif. A l'époque de la promulgation de la loi 
fondamentale, en août 1815, l'armée permanente, qui 
existait seule de fait, ne pouvait guère être, quant à 
ce qui concernait la Belgique, que la légion Belge 
décrétée le 27 février 1814. Nous verrons plus loin 
que cette armée permanente qui pouvait, d'après la 
Constitution, exister à côté et indépendamment de la 
milice nationale, et n'être pas réglée par une loi pro- 
prement dite, a fini par disparaître dans la milice, et 
par devenir cette partie de la milice que le roi avait 
le droit de tenir réunie, mais dont il changea com- 
plètement le caractère en l'appelant à tenir lieu d'ar- 
mée permanente. 

Sur son pied primitif et constilutionnel, l'armée, 
dans le royaume des Pays-Bas, n'aurait pas dû, en 
tems de paix, imposer un service bien onéreux aux 
populations, ni des charges bien lourdes au trésor. 
Mais, comme nous l'avons dit, les prescriptions de la 
loi fondamentale ne furent pas exactement suivies. 

La loi du 8 janvier 1817, la première qui organisa la 
milice nationale, établit cette milice à côté et a part 
de c l'armée permanente de terre et de mer. » Cette 
milice est encore toute locale et provinciale. Elle est 
formée de divisions en rapport avec le nombre des 
provinces. Mais la loi contient le germe de la trans- 
formation future de cette milice en agglomération aux 
élémens moins distincts. Cela résulte de plusieurs 
dispositions relatives au versement dans l'armée 
permanente d'une partie des levées de la milice. Peu 
à peu, ces levées composèrent toute l'armée, et le 
caractère local et provincial de la milice disparut. 

La loi du 28 novembre 1818, et celle du 27 avril 1820 
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contribuèrent surtout à ce résultat, en éliminant les 
dispositions de la loi du 8 janvier 1817 qui taisaient le 
plus d'obstacle à cette transformation de la milice 
nationale. En 1815, la loi fondamentale était partie 
du principe d'un gouvernement provincial principale- 
ment. Dès 1817, le roi Guillaume avait songé à centra- 
liser tout, le plus possible. 11 avait depuis opéré dans ce 
sens, sur l'organisation de la force armée, comme sur 
tout le reste de la législation . 

Si le roi Guillaume avait respecté laloi fondamentale 
de 1815 dans ses principes sur l'organisation de 
l'armée nationale, la principale force de cette armée 
- aurait consisté en milices provinciales tenues en tems 
de paix, pour une petite portion, en rassemblement 
permanent; et assujetties, en masse, à un rassemble- 
ment et à des exercices généraux, seulement pendant 
un mois de l'année. Il aurait certainement été impossi- 
ble au roi Guillaume, avec ce système, d'assujétir la 
milice des provinces wallonnes à une administration 
et à un commandement dans une langue qui leur était 
étrangère; et les Flamands seuls auraient accepté la 
langue hollandaise, (qui n'étaitautre que ta leur propre) 
dans l'organisation de leur milice; l'armée, dès lors, 

aurait eu deux langues. 
AvecIesystèmeinconstitutionnelqueleroiGuillaume 

avait fait prévaloir, peu à peu, il lui fut possible de 
donner à toute la force armée du royaume une langue 
unique, au grand détriment des Wallons que cette 
langue écartait des grades d'officiers. 

Ce fut, comme on sait, un des grands griefs de la 

révolution de 1850. 

Il fut même possible au roi Guillaume d'introduire 
le hollandais comme langue unique dans la garde 
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alléguer alors, comme précédent, ce qui s'était fait 
dans la milice, devenue armée permanente par suite 
du faussement d'institution que nous venons de dire. 

La révolution de 1830 a trouvé les choses en cet 
état. Seulement le gouvernement provisoire, renver- 
sant l'injustice du roi Guillaume quant à l'emploi d'une 
seule langue dans l'armée, composée de Flamands et 
de Wallons, y substitua l'injustice diamétralement 
opposée qui se trouve consacrée dans l'article 5 de son 
arrêté du 26 octobre 1850 : 

t (Art. 5. ) La langue française étant la plus géné- 
i ralement répandue en Belgique, sera la seule era- 
t ployée dans les commandemens. » 

Elle dut l'être aussi dans l'administration de l'armée 
en vertu de l'arrêté du 16 novembre suivant qui établit 
la langue française comme la seule officielle en Belgi- 
que. Nous avons déjà fait ressortir le mensonge sur 
lequel cet arrêté s'appuyait. 

La Constitution belge de 1831 ne contient sur l'or- 
ganisation de la force armée nationale que les dispo- 
sitions suivantes : 

t Le mode de recrutement de l'armée est déterminé 
par la loi. » (Art. 118). 

c Le contingent de l'armée est voté annuellement. • 
(Art. 119.) 

t II y a une garde civique ; l'organisation en est 
réglée par la loi. » (Art. 122.) 

Le roi desBelges perdait ici le droit de fixer lui-même 
le contingent, droit que la loi fondamentale n'ôtait pas 
au roi Guillaume quant à l'armée permanente, et que 
la loi du 27 avril 1820 lui avait donné formellement, 
sur la milice comme sur l'armée. Hors cette modiûca- 
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tion, tout pouvait, de par la constitutiou belge, rester 
comme on le trouvait établi dans la succession 
gouvernementale du roi Guillaume. 

On admit, en effet, cette succession tellequ'elle était. 
Les lois de 1817, 1818, 1820 sur la milice existent 
encore dans toutes leurs dispositions principales. 
Les modifications partielles qu f on y a faites n'ont pas 
amélioré le système. La loi sur la garde civique n'a pas 
changé beaucoup les principes de la loi sur la garde 
communale. Les officiers français appelés en 1832 à 
reviser l'organisation de l'armée belge, ont tout au plus 
introduit quelques modifications dans les mesures 
pour le régime intérieur de celle armée. La loi <j ni a fait 
pour ainsi dire une propriété de tous les grades d'of- 
ficiers, n'est qu'une mesure politique analogue à toutes 
celles qui ont fait des fiefs à vie, et souvent successi- 
bles, de presque tous les emplois publics. Cette loi 
n'a pas modifié l'organisation proprement dite de l'ar- 
mée. 

Dans cet état de choses, n'est-il pas vrai qu'en en 
revenant, comme on le devrait, aux principes de l'or- 
ganisation de la force armée nationale dans notre pays, 
depuis la fin du régime français, les milices provin- 
ciales en seraient encore le principal fondement? La 
garde civique, force locale, en est d'avance le complé- 
ment. Si ce système renaît un jour, et il renaîtra, — car 
il est resté celui des Américains et des Suisses, et il 
tend à redevenir celui des Hollandais, depuis la dimi- 
nution notable de leur armée permanente, et l'exten- 
tion donnée chez eux au service de la garde commu- 
nale (schutter y) ,— il sera impossible avec ce système de 
ne pas rendre aux Flamands l'usage de leur langue 
dans le service militaire provincial et local qui sera en 
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fait leur principal service; comme il sera juste de lais- 
ser aux Wallons l'usage de la leur. 

Nous ne reviendrons pas ici sur les criantes injus- 
tices qui résultent du système contraire , sur les im- 
menses inconvéniens qui en résultent aussi pour l'effi- 
cacité du service militaire en lui-même ; sur l'extrême 
facilité qu'il y aurait de rentrer dans les voies de la 
justice, rien qu'en imitant les Suisses, les Autrichiens 
et tous les pays dans les quels les documens publiés 
par la commission flamande officielle de 1856 ont éta- 
bli que l'armée nationale se composait de corps 
adminisirés et commandés en diverses langues. 

Les argumens en ce sens foissonnent en plusieurs 
ouvrages publiés dans les derniers tems sur la ques- 
tion. Quand celle-ci est présentée de bonne foi et 
discutée ie même, elle produit toujours l'effet qu'elle 
a produit dans la commission flamande où tous les 
membres, moins un, avaient une idée préconçue pour 
le maintien d'une seule langue dans l'administration 
et le commandement de notre armée nationale, et où 
tous, à l'unanimité, se sont réunis au système que 
nous n'avons cessé de soutenir. 

L'arrêté du gouvernement provisoire qui a établi la 
langue française commela seule langue de l'armée belge, 
devrait être rapporté par une loi, pourqu'ilne fit plus 
obstacle au rétablissement de la justice en ce point. 

Reste donc la question de voir, ici comme ailleurs, si 
le système électoral qui nous opprime ne doit pas être 
changé, avant que l'on ne songe à aller plus loin sur 
ce terrain, comme sur une quantité d'autres. 

Pour nous, notre conclusion est formellement que 
c le mouvement flamand » doit être subordonné 
désormaisau c mouvement pour la réforme électorale • , 
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comme aussi que tous les Flamands doivent se montrer, 
s'ils veulent leur délivrance, les plus énergiques 
champions de celui-ci. 



FIN. 
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